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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt-trois, le 14 décembre à 18h25, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni à la Salle de Spectaclé de GRANDVILLARS, sous la présidence de Monsieur Christian
RAYOT, Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs Jacques
ALEXANDRE, Martine BENJAMAA, Daniel BOUR, Bernard CERF, Gilles COURGEY, Roland
DAMOTTE, Monique DINET, Jean-Jacques DUPREZ, Gérard FESSELET, Daniel FRERY, Jean-
Louis HOTTLET, Fatima Iü~LIFI, Sandrine JANIAUD LARCHER, Jean LOCATELLI, Claude
MONNIER, Robert NATALE, Gilles PERRIN, Florence PF~-lIJRTER, Annick PRENAT, Jean
RACINE, Jean-Michel TALON, Dominique TRÉLA, Pierre VALLAT et Bernard MATTE
membres titulaires, Gisèle LA,MARE membre suppléant.

Étaient excusés :Mesdames et Messieurs, Lounès ABDOUN-SONTOT, Thomas BIETRY, Anissa
BRIKH, Chantal BEQUILLARD, Anne Catherine BOBILLIER, Philippe CHEVALIER, Catherine
CREPIN, Catherine CLAYELTX, Patrice DUMORTIER, Imann EL MOUSSAFER, Vincent
FREt1RD, Christian GAILLARD, Hamid IIt~MLIL, Sophie GUYON, Michel HOUDELAT, Thierry
MARCJAN, Anaïs MONNIER, Emmanuelle PALMA-GEIZARD, Sophie PHILIPPE, Nicolas
PETERLINI, Fabrice PETITJEAN, Virginie REY, Frédéric ROUSSE, Lionel ROY, et Françoise
THOMAS.

Avaient donné pouvoir : Thomas BIETRY à Gilles COURGEY, Anissa BRIKH à Jean
LOCATELLI, Philippe CHEVALIER à Monique DINET, Catherine CREPIN à Christian RAYOT,
Thierry MARCJAN àJean-Jacques DUPREZ, Emmanuelle PALMA GERARD à Robert NATALE,
Sophie PHILIPPE à Daniel FRERY, Frédéric ROUSSE à Annick PRENAT et Lionel ROY à Sandrine
JANIAUD LARCHER.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 27 novembre 2023 Le 30 novembre 2023 En exercice 50
Présents 26
Votants 35

Le Président, à l'ouverture de la séance, procède à l'appel des conseillers, vérifie l'existence du
quorum et proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint. Il cite les pouvoirs reçus.

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Martine BENJAMAA est
désignée.

Le Président fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et fait prendre note des
éventuelles rectifications par le secrétaire de séance.
Il appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour car seules celles-ci peuvent faire l'objet d'une

délibération.

2023-07-04 Règlement de formation âes agents de la CCST
RapporteuN :Robert NATALE

20.'_3-0"7~0~1 Règleiuent de formation des a~~ents de la CC T PaL=,e l sur 3



Envoyé en préfecture le 19/12/2023

Reçu en préfecture le 19/12/2023

Publié le ~

ID :090-249000241-20231214-2023 07 04-DE

Vu la loin° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relatzve à la formation des agents de la fonction publique
tep°rztoriale et complétant la loin° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique ter~itoNiale,
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long
de la vie,
Vu le décret rt° 2008-512 dar 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des
fonctionnai~~es territoriaux,
Vu l'avis favorable du Comité Social TeNrztorial en date du 28/11/2023 i°elatif au règlement de
formation,

Le règlement de formation définit les droits et obligations des agents de la collectivité, dans le respect
de la loi. Ce document tend à être consulté par chacun au sein de la collectivité, afin de connaître la
réglementation relative à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale et ses
modalités d'application dans la collectivité.

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts de la fonction
publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut titulaire,
stagiaire et contractuel.

La formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a pour objet de leur
pet~mettre d'exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont confiées en vue de la
satisfaction des usagers et du plein accomplissement des missions du service.

La formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter l'accès aux
différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des techniques et
à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion sociale.
Elle doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles et
créer les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès
aux différents grades et emplois.

La formation recouvre
- Les formations statutaires obligatoires,
- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale,
- Les stages proposés par le CNFPT,
- Les éventuelles actions de formation organisées en interne pat la collectivité pour ses
agents, sur des thèmes spécifiques,
- Les actions de formation organisées en partenariat avec d'autres collectivités sur des
thèmes spécifiques choisis par la collectivité territoriale ou auxquels peut adhérer la CCST
dans l'intérêt de ses agents,
- La participation des agents à des formations proposées par des organismes privés qui
peuvent, le cas échéant, être diplômants ou certifiants

Il convient d'adopter un règlement interne fixant les modalités de mise en oeuvre de la formation des
agents de la collectivité, dans les conditions prévues par le statut de la fonction publique territoriale,
et décliné de façon opérationnelle au sein de la collectivité.
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L'organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l'autorité territoriale et de la

hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que l'agent doit être acteur de son

parcours de formation, tout au long de sa carrière.

Le Conseil communautaire, après en avoir débattu à l'unanimité des membres présents,

décide
• d'approuver le règlement de formation tel que présenté et annexé à la présente

délibération,

• d'autoriser• le Président à signes• tous documents relatifs à cette prise de décision.

Annexe : Règlement de formation

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente délibération ont L~ ~~,é~~d ~~
été affichés conformément à la législation en ~~~~~~~~

vigueur.

Et publication ou notification le S f~1 A D I 19 DEC, 2023

Le Président,
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Soumis pour avis au Comité Social Territorial le ............................................................................................................

Adopté parle Conseil Communautaire en séance du ...............................................................................................
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Au sein de la Communauté de communes du Sud Territoire, la formation du personnel représente une
démarche essentielle pour une réalisation optimale des missions de service public.

Ce document de référence formalisé permet de clarifier et de définir, pour notre collectivité, les procédures
internes en matière de formation. I) est susceptible d'évoluer en fonction des différentes législations et
réglementations.
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Chers agents de la Communauté de communes du Sud Territoire,

La formation est centrale dans la conduite d'une action publique locale de qualité et adaptée à la
fois aux besoins et aux enjeux de notre territoire.

Le présent règlement de formation précise les règles d'accès aux actions de formation prévues au
plan de formation de notre collectivité. 11 permet de présenter la politique de formation, de
contribuer au dialogue social, de favoriser l'égalité d'accès à l'information, de produire des règles
opposables (droits et devoirs des agents), de préciser les modalités d'organisation et de gestion des
différentes actions de formation.

C'est un outil fait pour vous, qui vous accompagnera dans les évolutions de votre poste et de vos
missions. A la fois complet et pédagogique, vous y trouverez toutes les informations relatives à la
réglementation et ses modalités d'application dans notre collectivité.

Bonne lecture.

Christian RAYOT
Président

Robert NATALE
Vice-Président en charge du Personnel
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LE DROIT A LA FORMATION DA

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

~r --

L~ c~a~ ~e~~r~rC c~~ 1 ,~c~~~ti~r~ r~ fïgcs~

■ Les articles L115-4, L215-1, L421-1 à L421-8, L422-1 à L422-3, L422-8 à L422-19, L422-21 à L422-35,

L423-10 régissent le droit à (a formation.

■ Le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de

la vie des agents de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n~ 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires

territoriaux,
■ Le décret n° 2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres d'emplois

de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation,

■ Le décret n° 2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d'intégration dans

certains cadres d'emplois de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en oeuvre du compte personnel d'activité dans

la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie,

■ Le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif

à la mise en oeuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation

professionnelle tout au long de la vie,

■ Le décret n~ 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l'accompagnement personnalisé

des agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle.

~ -

■ Le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique

territoriale du congé pour formation syndicale,

■ Le décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à

l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la

fonction publique territoriale,

■ Le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se

présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique,

■ Le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents

contractuels de la fonction publique territoriale,

■ Le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des

personnels civils de l'État,

■ Le décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant (e décret n~ 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels
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janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et
abrogeant le décret n~ 91-573 du 19 juin 1991,

■ Le décret n°94-933 du 25 octobre 1994 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des agents de police municipale stagiaires,
Le décret n°2000-47 du 20 janvier 2000 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des cheffes et chefs de service de police municipale stagiaires,

■ Le décret n°2007-370 du 20 mars 2007 relatif à l'organisation de la formation initiale prévue aux
articles 7 et 8 du décret n° 2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre
d'emploi des directeurs et directrices de service de police municipale,

■ Le décret n°94-934 du 25 octobre 1994 relatif à l'organisation de la formation initiale d'application
des gardes champêtres stagiaires.

■ Le décret n°2020-1243 du 9 octobre 2020 modifiant diverses dispositions statutaires relatives à la
formation de certains cadres d'emplois de la police municipale,

■ Le décret n° 2020-1244 du 9 octobre modifiant diverses dispositions relatives à l'organisation de la
formation initiale d'application et de (a formation obligatoire des agents de certains cadres d'emplois
de la police municipale.

~. ;~

A. l~~s ~ ~~r~ ïr~~tï~~ti~r~n~ls
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Le plan de formation est un document prévisionnel de synthèse formalisé qui rassemble l'ensemble des

actions de formation décidées parla collectivité. Il peut être annuel ou pluriannuel

Les actions de formations peuvent répondre à différents types d'objectifs

■ satisfaire aux évolutions des missions du service public,

o développer les compétences des agents et les adapter à leur poste.
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Le plan de formation permet d'architecturer les différentes formations priori !° : oso, zas000zq~-zozs~z~q-zoz3_o~, oa: oe

organisationnel et financier). Ce document est aussi un outil de dialogue social, il permet d'engager une
réflexion et d'anticiper la gestion des ressources humaines.

Le plan de formation est présenté à l'assemblée délibérante et est transmis à la délégation compétente du
Centre national de la fonction publique territoriale,

11 est en cours de construction à la CCST.

~~ f~~~°~~ ~r~ ~~~c~~ ~ ~°~ .~~ ~ ira c~t~~61 r~ lex c~i~ t~~~tf~r~ i`~a ~~

Le livret individuel de formation retrace les formations et bilans de compétences dont l'agent bénéficie, dans

les conditions fixées par décret.

Chaque agent a la possibilité de créer et de compléter en ligne un livret informatisé sur le site du CNFPT

Livret en 3 parties

Part€; qui recer~s~ : Parfie qui regraupe : Partie fui v~larise
fes d~p~âr~~s €~bfi~~u~, - le parcours - les c~~c~uis cru c:c~urs

- I~s ~~k+~~s d~ ~rofes~ionnel hors et clu ~carcc~urs
fer ~~`iar~s sui~rie~ clans [a fc~nctio~ ~~ra~nnPl,

pul~lic~ue, ~rof~ssior~nel et

- les activités fc~rraic~tif

extray~rofes~ic~niiel I~s
(6~n~.volatr ractivn
sync#ical~...)

Le livret individuel rassemble le parcours professionnel et extra-professionnel de l'agent. Véritable outil de

communication, il peut être utilisé dans diverses situations

- dans le cadre d'une demande de mutation ou de détachement,

- en vue d'une inscription sur une liste d'aptitude au titre de la promotion interne ou sur un tableau annuel

d'avancement au titre d'un avancement de grade,

- dans le cadre d'une demande de dispense de la durée des formations d'intégration ou de

professionnalisation,

- lors de Pentretien annuel d'évaluation,

- dans le cadre d'une démarche de bilan de compétences ou de Validation des Acquis de l'Expérience (VAE),

Le livret individuel de formation est la propriété de l'agent qui le complète tout au long de sa carrière.

Dernière mise à jour :novembre 2023 8
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Avec la loi du 19 février 2007, le concept de formation tout au long de la vie a été instauré dans la fonction

publique territoriale. Le but est une adaptation permanente des savoirs et compétences. L'architecture de

l'offre de formation est catégorisée. On distingue ainsi les formations obligatoires et les formations

facultatives.

Schéma de synthèse de l'offre de formation de la Fonction {'ublique Territoriale
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aJ Les formations statutaires obligatoires

Les formations d'intégration et de professionnalisation ont un caractère obligatoire afin que l'agent mette

régulièrement à jour ses connaissances en vue de satisfaire les missions de service public. Elles constituent

un élément indispensable pour l'évolution de carrière de l'agent.

Les formations statutaires obligatoires concernent l'ensemble des cadres d'emplois de la fonction publique

territoriale, à l'exception des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont soumises à des

dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire.

Les formations statutaires obligatoires ne peuvent pas être imputées sur le Compte Personnel de Formation.

La formation d'intégration

La formation d'intégration vise à favoriser l'intégration du fonctionnaire nouvellement nommé sur un cadre

d'emplois. Elle lui permet d'acquérir les connaissances nécessaires pour comprendre l'environnement

territorial dans lequel il exerce.

Fonctionnaires de l'ensemble des cadres
d'emplois de catégorie A, B et C de la fonction
publique territoriale.
Les agents contractuels recrutés sur le
fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour
une durée supérieure ou égale à un an (article
L.422-28 du CGFP)

Agents exemptes

~ Agent accédant à un nouveau grade par
promotion interne,
Lauréats des concours de catégorie ,4+

d'administrateurs, d'ingénieurs en chef, de
conservateurs des bibliothèques et de
conservateurs du patrimoine,

• Agents des filières sapeurs-pompiers et police
municipale.

-...., . ..... .:
Q
...~,

._..::. ., - urée :.

Pour les fonctionnaires de catégorie A et B : 10 jours
Pour les fonctionnaires de catégorie C : 5 cours

La formation d'intégration est réalisée dans l'année qui suit la nomination. La titularisation est
subordonnée au suivi des formations d'intégration.

La formation d'intégration est dispensée parle CNFPT.

L'inscription est réalisée par le gestionnaire RH de la collectivité dès la nomination de l'agent.

A l'issue de la formation, le CNFPT remet à l'agent et à son administration une attestation de présence.
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Une dispense, totale ou partielle, peuh être accordée au fonctionnaire justifiant

d'une formation sanctionnée par un titre ou diplâme reconnu par l'Etat et en adéquation avec

les responsabilités,

d'une expérience professionnelle d'au moins 3 ans en adéquation avec les responsabilités et

en lien avec les missions définies par le statut particulier,

■ de formations professionnelles déjà suivies, dès lors qu'elles sont en adéquation avec les

responsabilités qui lui incombent, ou de bilans de compétences

La demande de dispense, totale ou partielle, doit être présentée au CfVFPT par la collec4ivité et ce en

eoncerfation avec l'agent. La décision de dispense du CfVFPi fait l'objet d'une attesgation précisarr~ le

nombre de jours et la nature de la formation pour laquelle la dispense est accordée.

Lorsqu'une mutation intervient dans les trois années qui suivent la titularisation de l'agent, la

collectivité territoriale d'accueil verse à la collectivité territoriale d'origine une indemnité ali titre

de la rémunéra~ic~n perçue par l'a~eh~ pendant le ~~rnps de la fdrrr~agidr~ ot~ligaYoire,

du coût de fouie formation complémentaire suivie par l'agent durant ces trois années

A défaut d'accord sur le montant remboursement de la gotalité des dépenses engagées par la

collectivité territoriale d'origine à la collectivité territoriale d'accueil.

La formation de professlonnalfsafiion

La formation de professionnalisation apour objectif de permettre au fonctionnaire de s'adapter à son emploi

et de maintenir à niveau ses compétences.

I l existe 3 sortes de formation de professionnalisation

La formation de professionnalisation au premier emploi est à destination

■ des fonctionnaires de toutes catégories (A, B ou C) nouvellement nommés stagiaires, y compris

ceux en détachement et ceux nommés au titre de la promotion interne, sauf les médecins

territoriaux.

des agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée

supérieure ou égale à 1 an.

(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont

soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Elle intervient dans les 2 ans après la nomination.

Durée
pour les catégories A et B : de S à 10 jours

pour la catégorie C : de 3 à 10 jours.

NB : La durée peut être majorée du nombre de jours de formation d'intégration non suivis en cas de dispense
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La formation de professionnalisation foui au long de la carrière est à destination de
- tous les fonctionnaires de toutes catégories (A, B ou C) sauf les médecins territoriaux afin qu'ils
s'adaptent à l'évolution de leur poste.
- des agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée
supérieure ou égale à 1 an.

(fVe sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont
soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Durée
- pour les catégories A, B ef C : de 2 à 10 jours par période de 5 ans à la suite des formations de
professionnalisation au premier emploi.

tout fonctionnaire qui accède pour la première fois à des fonctions d'encadrement bénéficie de
formations au management.
- les agents contractuels recrutés sur le fondement de l'article L.332-8 du CGFP pour une durée
supérieure ou égale à 1 an.
(Ne sont pas concernés les agents relevant des filières sapeurs-pompiers et police municipale qui sont
soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire)

Sont considérés comme des postes à responsabilités
les emplois fonctionnels,

- les emplois de direction, d'encadrement, assortis de responsabilités particulières, éligibles à la
Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI),
- un emploi déclaré emploi à responsabilités par l'autorité territoriale après avis du comité social
territorial.

Durée

- pour les catégories A, B et C : de 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l'affectation.

La formation de professionnalisation conditionne l'accès à un nouveau cadre d'emplois par le biais de
l'avancement de grade ou de la promotion interne,

L'inscription est réalisée par la collectivité après concertation avec l'agent et après avis favorable du
supérieur hiérarchique,

La collectivité suit les compteurs de formation de professionnalisation des agents, elle s'assure de la
réalisation des durées minimales obligatoires.
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Une dispense, totale ou partielle, peut être accordée au fonctionnaire justifiant
Pour la formation de professionnalisation au premier emploi

o d'une formation sanctionnée par un titre ou diplôme reconnu par l'État et en
adéquation avec les responsabilités,

o d'une expérience professionnelle d'au moins 3 ans en adéquation avec les
responsabilités et en lien avec les missions définies par le statut particulier,

■ Pour les 3 formations de professionnalisation
o de formations professionnelles déjà suivies, dès lors qu'elles sont en adéquation avec

les responsabilités qui lui incombent, osa de bilans de compétences.

La demande de dispense, totale ou partielle, doit être présentée au CfVFPi par la collectivité et ce en
concertation avec l'agent. La décision de dispense du CIVFPT fait l'objet d'une attestation précisant le
nombre de jours et la nature de la forma4ion pour laquelle la dispense est accordée.

L'agerrf qui suit lai ~orrnafic~n d~ praf~ssionnalisaYic~n suite à l'afr'ectatidn sur un postie à responsabilité,
est exonéré pour la période correspondante de la formation de prafessic~nnalisation fout au long de la
carrière. ,4 la fin de la formation suivie après l'affectation à un poste à responsabilité, une nouvelle
période de 5 ans est ouverte.

Lorsqu'une mutation intervient dans les (rois années qui suivent la titularisation de l'agent, la
collectivité territoriale d'accueil verse à la collectivité territoriale d'origine une indemnité au titre

de la rémunération perçue par l'agent pendant le temps de la formation obligatoire,
du coût de toute formation complémentaire suivie par l'agent durant ces trois années.

A défaut d'accord sur le montant : remboursement de la totalité des dépenses engagées par la
collectivité territoriale d'origine à la collectivité territoriale d'accueil.
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La collectivité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et à la protection de la santé physique et mentale

de ses agents. Ainsi, elle est tenue de s'assurer que ses agents bénéficient d'une formation pratique et

appropriée en matière d'hygiène et de sécurité.

Cette formation concernenotamment

■ les gestes aux premiers secours,

■ la manipulation du matériel d'incendie,

■ l'utilisation des EPI (Équipements de Protection Individuelle),

■ l'hygiène en restauration scolaire ou établissements d'accueil de personnes âgées,

■ les habilitations électriques,

■ les autorisations de conduites d'engins, permis,

■ l'accueil sécurité dans la collectivité et au poste de travail,
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. ,

■ la réalisation d'activités particulières (chantier sur voie publique, utilisation de produits chimiques,

gestes et postures...)...
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Le CNFPT est chargé de la mise en oeuvre des formations initiales obligatoires de la filière Police Municipale.
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À l'issue de la période de formation, le président du CNFPT porte à la connaissance de l'autorité territoriale

son appréciation écrite sur les compétences acquises par les stagiaires et sur les aptitudes dont ils ont fait

preuve au cours de la formation. Cette appréciation écrite est également transmise au préfet et au

procureur de la République pour les recrutements effectués à compter du ter janvier 2015. Le double

agrément (procureur et préfet) et l'attestation délivrée par le CNFPT permettent à l'agent d'exercer les

fonctions de policier municipal.

La formation continue obligatoire s'effectue tout au long de la carrière et permet « le maintien ou le

perfectionnement de la qualification professionnelle des agents et leur adaptation à l'exercice de leurs

fonctions en tenant compte de l'évolution de l'environnement juridique, social, culturel et technique des

missions qui leur sont dévolues.

Durée

■ Les agents de catégorie C doivent suivre 10 jours de formation minimum sur une période de 5 ans.

■ Les agents de catégorie B et A doivent effectuer 10 jours de formation minimum sur une période de

3 ans.

La formation continue obligatoire est composée d'un tronc commun lié aux fondamentaux du métier, et de

stages de spécialités en réponse à la diversité des missions. Le tronc commun doit permettre aux agents

d'acquérir des connaissances liées à la forte évolution du cadre professionnel. Elles sont adaptées au niveau

de responsabilité et d'encadrement des agents. Les modules de spécialités quant à eux prennent en compte

la diversité des prérogatives des policiers municipaux au travers de stages spécifiques regroupant plus de

soixante thèmes différents.

LA FO~tM~i1~fV A L'ARf~ERfl~i~~

I l appartient à l'autorité territoriale de décider d'armer tout ou une partie de son service de police

municipale. Pour ce faire, et sous conditions spécifiques, elle doit obtenir au préalable l'autorisation du

préfet.
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Le CNFPT est Popérateur unique des formations et entraînements à Parm 
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ainsi que des formations de moniteurs.

Les formations à l'armement comprennent

■ La Formation Préalable à l'Armement (FPA)

■ La Formation d'Entraînement (FE) au maniement des armes

■ la formation des Moniteurs en Maniement des Armes (MMA) et la formation des Moniteurs en

Bâtons et Techniques Professionnelles d'Intervention (MBPTI).

~ • u ~ . Y iii

a) ~a fe~rrncai~inr► cie p~rf~~tic~r~n~r~r~ni~

La formation de perFectionnement permet aux agents de renforcer, de développer leurs compétences ou
d'en acquérir de nouvelles.

~ ,-~-r° i ~ ,~s~ar .f=~t~

Les fonctionnaires eY les agents contracèu~is peuvent bénéficier de formations de perfecYionnemeng.

Accès prioritaire pour les agents eités à Particle L 422-3 du CGFF'
agent de catégorie C n'ayant pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou
un t~iYre professionnel correspondant au niveau ~b,
agent en sitivafion de f7andicap,

a agent particulièrernenf exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altération de leur:
état de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).

Les ~gerit~ ci'cés; ~a P~r ic.le L4~.2~~ c3~' t,t:;{ 1"' l~éri~iicier~c c#'~.~n ~~cccs➢ Crric,rii:~iiec~ ci~ri~ Ic.s cc~iidizir'ns

sui~ar~~f:es

~~ Ic~rsqu~ Ira ~i~~ri~~~~~iic~rr er~vis~~~e esr as5~a~~ée ~a~~ la c,~allnccivité d'er~~~~lui de. l'~a~;~~r~ri: c~~a ~~~~r le

~;NI~{~'l', P~g~nY er7 l~éii~i~icie de ~~le.in dF~oii,

~~ I~~~~que ~alusie~a~~s ~~c~ic,r~s de f~r~~r~iaii~in p~rr~~~~:~er~t de ~~~iis~~~ire la c~er~~i~r~~~e cde l'~~eni, la

c~llec;2ivii:é ~~ui~ c#~~.ic~er c~e faire suivre à l'agr~ni les ~c~ic~ns d~ ~orrr~~ar:ion qu'elle assure elle-

i~iêiï7e,

Ic~rsc~ue I~ fc~~~r~~~ar`iar~~ rr'esi c~e~anis~~ ni C~~ar~ le CI~F!'.l', ni p~~~i~ l'c~~~~+plc~ye~er, ce derr~i~i~ ~~~~~écisc, les

r nc~c~~.alix~s de P~~ccès ~~ri~riiaire ~:c~rn~~jrerianf; le ers éché~~n9: des Cal~~7`crr~c~ls de fin~aricer7~erii:.

La ~o~°i~~~s:iori de dei°reeiio~liic~r~~icn~ es~ accc~mr~lie en eo~~r~s de carrière, dus réserve des nc:cessiiés cle

service

7 I`iniiiaî:ivc: r~~a l'~ager~t,

~r I~~ c~er~i~~i~~e de Pcrrip~loye~ar.

L'a~a~c~r-iré i:erri~i.uri~lc insei~it ~~u r~l~an de 9~c~r~~~atiic~~~i les fc~rr~i<aiic~ns c~e p~ri~c~ciir~ri~ier~~eni c~~a'c.11c: en~iend

pro~aser à ses a~e~~fs.
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~i la formation est à l'initiaiive de l'agent, elle peut être mobilisée avec le C~mpie Personnel de

Formation.

lJn a~er~t c~ui ~ déjà bénéficié c#'~~ne ~~rmaiion de perfe~tiAnnement dispensée pendani les heures de

service:,, r~~ ~~~uY pas préier~c~re ~u f~ériéfice ~'un~ aeïirar~ de fc~rrr~af ic~r~ ay~anf le même eabjet pendant 12
mois à ec~rri~~ï:e i° d~~ I~ ~iir~ cle I~ sessi~r~i ~e ~rr~~»ii~r~.

~.~~~~~nc~~~rii, si I~ d~~~~~~ c~e Paciian de f~r~r~ria~ic~i7 é~~ai~ in~r~ric.ui~e ~e ~ jours c~uvr~s, le délai nsi at~~i~sé à ~

~ ~~pis ~,~ans c~~~e Ira ca~~r~éc: c;urn~.iln~ caca ~ac~ic~ny de c,~rri~jkiori s~~ivic r~'c~xc;~~cie f;je~~~rs p~ç~~a~~ une. pér~i~~G.~c: c~e

~ 1 IYiflI5.

l~uc~~r~ c~él~~i ris ~~~~~É ~trc c~p~C~c~sé ~ P~a~ e.~i~ si l'~cïion da~3 iorm~Siori r~'~~ p~~ êi:i~e iY~er~~c ~ ~~c,~i ~errr~e ~r~

r~ais~~n ûes riécessiiés dc. service.

~.é~ Cf)~~C'.C lVli~` YIG? j'1('.11'î G~7~~C15(?f" [âC'UJt Pf-'.'l'~I~~ tiI~C.C.C'.~.Sli'y E~ UYl cl~CY1"L' [aC.YYIc~Y1Cic1111 éi %E~YIC'fIC1E3P C~~la17C-' YYIE~,'lil~

r,
éIGLIOCi [ (a ï[~Pi"~1c~~IClil bJ~~ ~1~YES c~Vl~ CiË ~1 C.(7irlY`IiI~51C)Yl 'c~C ~YlIi~156Ci~~IVI. ~éiY'l'Lî~IY`~.

!es r`c~~i~iicar~r~~~ir~v ~~t ~~~ni:~ c~r~ir~ac;~:uc~ls cri cun~é ~~rcnt~l f~euvc:r~i~ I~érié~iei~r~ e#~ ces ~c~ic~ns cie

f~_,►~r~~~~~ic~►~g. lis r~esi~~r~i alors ~r~la~;é~ sri ~~~,siiiori c#~ c.c~ngé ~~ar~e~~~i:al.

La préparation aux concours et examens professionnels fait l'objet d'une codécision, elle peut être demandée
par l'agent et/ou proposée parla collectivité. Elle permet aux agents de faire évoluer leur carrière.

Lis fc~t~~c~ir~r7n~aires ~:i Ic:s ~agenf5 cc~nii~~~.~~a~J~, rery-~~alissanS les cc~i~r~ii~ions si~~~rui~ir~es c~ acces~, ~~e~~veni
pré~~ar< r ur~ corif.oui°s Diu uri e~~~ar~riE~ri p~~~uti~~~sic~~~ir~el.

Ae~~:.< pric~ri~ai~°e' r~r~ur le~~ agerr:s cité r ~~ Pareicle l.. ~1~-~ du (:Gf~f'
,, ,.~, a~ei7i c e €~'tcgc~r~ie C: n ~y~~~id~ t~~s a~td~n~t ur~ r~ivc;~ou c e r~r~~»~~iur~ ~anci~ie~r~r~e ~a~~~ un c ire c~~rie

~u ui1 tii~:re p~r~7`essic~nnel ec~r~es~~oridarit ~u niveau 4,
a~eri't cri siiu~tiun de t~a~~dic~p,

~~ a~~~~i~c ~~ar~iculièrerr~~~_nc exposé t.a~~ risque d'u~uwe F~rc~f~ssir~i~nclle (r~isc~~ae ci'ali:ératic~r7 dc. leur
~i~~ c~e santé iié au travail c~~~►s~:~~é far EMr~ rriéc~ecir~ cl~~ f:rav~,il).

I~es a~ei~ss ci~é~ à l'~r~icl~ L4-~2-~ cit.i C:(~,I~{~ I~ér~éfici~~r~it d'un aces ~~rioi~iiaire doris les cor~c~itic~ns
SUÎVrlYliC.S

E~ I~rsque la fc~rir~aiiorl er~visag~ée esr assur°ée per la collec~ivi~Gé ~~1'err~r~loi cie l'a~eni ciu par le
~~I~lt~f''i~, Pa~;er~if cri I~~ériéfir,ie de ~Icin dre~i~,
Ic7rsc~~~e ~~lusieurs aciic~ns de rorrnaiian ~~erme~reri~ de satis7'~ire I~ der»ande c#e l'a~enf., la
rc~llectivii:é ~ie~~i: décider cie f~~ire suivre ~ l'~geni~ les acii~~7s foc. i~~~rn~i:i~n cqu'elle rassure ellc.-
n~iêi~e,
lorscy~se la ior~rr~i~tiori r~i'esi ~r~~;~+nivÉ:e ni ~~ar I~ (~i~lf~F~"ï, rii ~~~r l'ern~,~l~rye~ar, ~e dernier précise les
rr~radalités de Paeeès prioritaire cc~ri~ipr~rianx le cas échéant pies p~laforids de financement.
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Cette formation esf majoritairemeni dispensée parle CNFPi. toutefois, d'aufres prestataires peuvent
être choisis (exemple forrr~ati~n à distance).

Pour s'inscrire, les agents cl~iv~rrt remplir les ec~nt~iti~ns de dipl~m~ oi.a d'ancienneté requises four
présenter !e c~~~cc~urs ou Pex~ar~~err vi~~~.

La farmaiicr~ C~eui ~~re suivie p~~r~~#an~~ le i:err~~,s de service (sous réserve des nécessiicés pie scrviee) au
er► dei~c~rs du i~c.rnr~s cle sc:rvicc~.

L~:a ~.c,llcc iviié a Ira p~assiF~ilitié ~~'~ac,c~~rcic.r c.~es cié~.f~~~r€,es c#c. ~:ervic~ ~;ra~~r u~r ~a~e~ris ir~~r:rii: <a ~arrc~ ac~i~n de
i~7rrri~~tic~n c~c~ ~aré~~~r~~ïiun au~~ ~~~7c.c~~ars ~i e~~an~er~~ E~rc~fc~ssic~r~n~~ls. Là~ris Ira Yr~ncSiur~ ~~.a{~lic~E~e
tc_~rr~iizlr;~~l~=, c,es t.~éc.l~~.r~ ~ n~. ~:~t~~rï r„s ~~cr~t~cl~:c~ c3~ ~dr~~ii.

L ~3 riu~c~ [fie serviec~ ri°U1 ~~O ~.7 ~~~~ise ~~~~r I~~ t (.:~~~t C ~c.c:isc. c~u'u~ie ~~~~i;ori~r~~ci~,ri .~~~.c:iale d'afiserice (~'~l1) ~s~
r~~cc~~~c eE, p~r~~iF e c~~~ e~: ~c>~ai-s r9 éK~~~eu~~c~s ~~~~ cor~cc~i~r~ e~ ~~ia exE~rriF~ri ~irc~iessior~n~l, sur ~_~r~e~er~S~atiie,ri E~~
l'~r~zc:si~~~i~~1 cic, r~r~ése~~ce. C~r~ rr~c~rr~~, ur~ jc~~.~r y~a~_~~~I~rr~c~r~i~~~ir~ c~e ~are~~~~r~ti~~r~ ~~~~~~~ l'~.~~r~~uve c~c~~itc Fez
un jciur ~~~pralér~~i4~~n4.~ire de prc~~~~~r~iic~r~ ~a~ai~e Pt~~rt°eue c~r~lc~ f~c~~ar~~c~ri~ éi:r€~ ~~c~c,c~~~c~és à l'a~er~S ~~~~relid~~.
~ <ar~ lea iri~i~e c~ ~~n edncr~~ar~ ef: ~~r~ ex~3~~i~~n ~~ar gin,

I~~ ~~~~~~~ar~i:ic~r~ ~U ~,c~ncc~ur~ ~~~5~ lir~ii~~:.r~ ~ un ment rr~a~~irr~~a~~~~i per sc:r~iic.~~. ~i ~lu~ie~.~~~s a~enl~s du r~~iêi~e
service s~~ufi~~i~ei~~ Cr~~é~~aarer~ le rriêrne cc~i~cU4irs, dcs criièr~es c~c ~ri~riié sor~ii c~iablis Et I~~iytiés à
PaE~~~r~c~cia~~ic,rr ~~u r,Pie~ r#e service

~.•~ L.'~sr~ci~~r~riE~S~é sir le K~c~s~e e~i/üu dans la callee~ivi~~
~~ l'adé,c~~~aii~~~ï eri~re les rr~issic~n~ c9~i ~c~~~~~ et le gracic vi~~. C.~ar~ I~ rc~ricc~urs c,~a Pexar~~en

Urr a~~~n~c ~~~~~i ~a déj~ b~~r~ri~i~.i~~ d'i.~ric ~jr~cf~~or~iiic~~~ a~au r.~~~cc~urs e,i exarr~c-ans ~~r~~ies~ic~n~~~els, Eais~~~risë~
f~e~~c#~an~i_ legs N~e~~~res pie 69~ rvice, ne ~~~~ut ~a~.as pr~ier~~9re ~~a é7~r~~7~ic~~ d'une ac,~iur~ dcs Sorrnaiic>ri ay~~rri le
rr~êrne c~{~j~S ~,er~t~ai7i i'  ~ r~ai~ à ec~rnpSer ci~. I~ fii7 r~1e (a ~essic~n cie f~orrnafic~n.
~;epe~7c a~~~~:, ~i ~ dureE c~1~ I ~~~~~i:ic~r~ ~~e fc~rrr~~ciorn éiaF~ inférieure ~~ i3 juur~s c~~~vr~ s, le ciél~ii es~~ ~ai~ai~tié à E
rnui ~ ~s~~n~ c~~ae: I~~ cii~rcc~ r.~~i~~ulé:r c~E~~; .~r;~i~~n~ c~e fn~~rr~~~:ic~~~ s~.~ivic~ i~'c~}«,~.t#e ~ jc~t~~~s ~jc~ur une ~~éric~cle d~
1 ~ ~nc~is.
nur,uri d<~I~ai ire C~cui ~~f~~E~ uf3~c~sc~ ~~ l'~~~~~ii si l'c~c~i~~~ de ic~rrna~~i~r~ ~i'~a ~~~~ être i7~enéc. ~~ sr~n i:e~~i~ne en
raison des ri~.eessiié~ de servie.

Les ag~rii:s ic.rriiciei~st~~~ pe~avcn~ c~;alerrien~ prép~~~er les cor~cc~ur~s c~~ ~x~~rt~ens d'~rcè5 ~~ I~~ ~`'ui~c~ion
puk~liq~~~ c.~'Eta~~, ~ I~~ 4~~ncS:i~~r~ @~~ablic~ue Vi~s~it~lière et aux irisii~~~iiu~7s eurc~péenr7es.

L'avis c~e la f~o~Y~rnissic,r► l~eirr~inisrr~f~ive l~arif.~aire est: ret~«is erg c~~~ c~~ c~o~~Mhle refis successifs.

c) La formation personnelle

Le ct~r~~t~ p~rsonn~l c~'activit~

Le Compte Personnel d'Activité (CPA) a pour objectifs de renforcer l'autonomie de l'agent dans la
mobilisation de son droit à la formation et de faciliter son évolution professionnelle.
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Le CPA est constitué de deux dispositifs

Le Compte Personnel de Formation Le Compte d'Engagement Citoyen

CPF CEC

I l contient les droits à la formation acquis du fait

de l'activité professionnelle
L'exercice de certaines activités citoyennes
permet d'acquérir des droits à formation

LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION

Le Compte Personnel de Formation s'est substitué au Droit Individuel à la Formation. Depuis le ter janvier
2017, les heures acquises au titre du DIF sont désormais devenues des droits CPF.

Le Compte Personnel de Formation concerne Pensemble des agents publics, agents tii~ulaires ei
contractuels.

Accès priorifiaire pour les agents cités à l'arficle L 422-3 du CGFP
agent de catégorie C n'ayanfi pas atteint un niveau de forrr~atian sanctionné par un diplôme ou
un titre professionnel correspondant au niveau 4,

e agent en situation de handicap,

agent particulièrement exposé un risque d'usure professionnelle (risque d'altération de leur
état de santé lié au travail constaté par un médecin du travail).

Chaque agent public peut consulter ses droits sur le site www.moncompteformation.gouv.fr. Ce portail est
géré parla Caisse des dépôts et Consignations.

Les agents cités à l'article L422-3 du CGFP bénéficient d'un accès prioritaire dans les conditions

suivantes

lorsque la formation envisagée est assurée par la collectivité d'emploi de l'agent ou par le
CIUFPT, l'agent en bénéficie de plein droit,

a lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l'agent, la
collectivité peut décider de faire suivre à l'agent les actions de formation qu'elle assure elle-
même,

■ lorsque la formation n'est organisée ni par le CNFPÎ, ni par l'employeur, ce dernier précise les
modalités de Paccès prioritaire comprenant le cas échéant des p{afonds de financement.
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Le Cnmp~e Personnel de Formation permet d'acquérir des droits à formation en fonction du temps de'
travail accompli. L'alimentation s'effectue au 31 décembre de chaque année.

Le rythme d'alimentation s'effectue comme suit
Un agent à Temps complet acquiert 25 heures maximum par -année de travail jusqu'à
l'acquisition d'un crédit de 150 heures.
Règles d'acquisition antérieures à l'entrée en vigueur de la loi n°2019-828 du 6 août 2019

Entre le ter janvier 2017 et le 31 décembre 2019, un agent à temps complet acquérait 24 heures par année de travai l

dans la limite d'un crédit de 120 heures, puis 12 heures par année de travail dans la limite de 150 heures.

Pour rnéilioire, dans le cadre du Droit Individuel à la Formation {DIF) et donc entre le 21 février 2007 et le 31 décembre

2016, un agent à temps complet acquérait 20 heures par année de travai l jusqu'à un plafond de 120 heures. Les agents

contractuels ne cumulaient des heures de DIF que s'ils étaient sur un emploi permanent (ex : rer~iplacement d'un

fonctionnaire indisponible...) et s'ils comptaient au moins un an de service effectif au sein de la même collectivité. En

revanche, les agents contractuels sur emploi non permanent (accroissement temporaire ou saisonnier d'activité)

n'acquéraient pas d'heures au titre du DIF.

Le temps de Travail à temps partiel est assimilé à du Temps complet. Cependant, lorsque l'agent
occupe un emploi à temps non eompleY, Pacquisitipri des droits au Yifre du compte personne)
de formation est proratisée au regard de la durée de travail.

Par euception, les agents de catégorie C dépourvus de qualification, c'est-à-dire qui ne
possèdent pas un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3

(anciennement V) du répertoire national des certifications professionnelles (CAP, BEP),
bénéficient d'un relèvement du plafond des droits à la formation de 400 heures (au lieu de 150

heures) et d'une alimentation du CPF de 50 heures maximum par année de travail. Pour
bénéficier de cette alimentation majorée, Pagent doit en faire la déclaration Inrs de l'activation

de son compte en ligne sur le site dédié, en renseignant un champ relatif au niveau de diplôme
maximum obtenu.
Règles d'acquisition antérieures à Pentrée en vigueur de la loi n°2019-828 du 6 ao~rt 2019

Entre le lerjanvier 2017 et le 31 décembre 2019, l'alimentation du compte se faisait à hauteur de 48 heures maximum

par an, dans la limite d'un plafond de 400 heures.

Pour mémoire, dans le cadre du Droit Individuel à la Formation (DIF) et donc entre le 21 février 2007 et le 31 décembre

2016, un agent à temps complet acquérait 20 heures par année de travai l jusqu'à un plafond de 120 heures. Les agents

contractuels ne cumulaient des heures de DIF que s'ils étaient sur un emploi permanent (ex : remplaceil~ent d'un

fonctionnaire indisponible...) et s'ils comptaient au moins un an de service effectif au sein de la même collectivité. En

revanche, les agents contractuels sur emploi non permanent (accroissement temporaire ou saisonnier d'activité)

n'acquéraient pas d'heures au titre du DIF.

Lorsque le projet d'évolution professionnelle vise à prévenir une situation d'inaptitude des

fonctions, l'agent peut bénéficier d'un crédit d'heures supplémentaires sur présentation d'un
avis du médecin de prévention attestant que son état de santé, compte tenu de ses conditions

de travail, l'expose à un risque d'inaptitude à l'exercice de ses fonctions. Cet abondement est
fixé en fonction du projet d'évolution professionnelle de l'agent, dans la limite de 150 heures

en complément des droits déjà acquis par l'agent, sans préjudice des plafonds mentionnés
précédemment (150 heures ou 400 heures selon le niveau de diplôme de l'agent).

L'alimentation des droits s'effectue chaque année de manière automatique et directement par la

Caisse des Dépôts et Consignations.

Pour garantir la portabilité des droits entre le secteur privé et le secteur public, il est possible de

convertir en heures les droits acquis en euros dans le privé. La conversion est laissée à l'initiative des

agents eY peut-être réalisée directement sur le portail du CPF.

~ Montant de fa conversion : 15€ pour 1 heure
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e Les formations éligibles

Les formations éligibles sont les formations nécessitant un développement de compétences pour la

mise en oeuvre d'un projet professionnel

-~ les formations ayant pour objef d'acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de

qualification professionnelle {répertoriés au Répertoire National de la Certification Professionnelle

(ftf~CP) ou à Pinventaire mentionné à Particle L335-6 du code de l'éducation natinnale),

-3 les bilans de conipéfences,

~ la validation des acquis de l'expérience,

•~ la ~ré~aratiion ~~ax concours erg examens...

La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. soute action de formation est

éligible au CPF, dès lors que sc~n c,bjet répand ~u projet d'évnluYinn prdfessiannelle.

La demande

La demande est à l'initiative de l'agent. Préalablement, l'agent peut bénéficier d'un accompagnement

personnalisé, afin d'élaborer son projet professionnel et identifier les actions nécessaires à sa mise en

oeuvre, auprès d'un conseiller en évolution professionnelle. Si la collectivité rie dispose pas d'urr

conseiller en évolution professionnelle eninterne, l'agent peut faire appel à celui du Centre de Gestion.

Si l'agent est en disponibilité eY qu'il exerce une activité professionnelle, il relève alors du régime

applicable dans le cadre de cette activité. S'il n'exerce aucune activité, l'agent ne peut solliciter la prise

en charge d'une action de formation au 9:itre de ses droits CPF auprès de son employeur d'origine, sauf

à ce qu'il soit réintégré.

L'agent sollicite l'accord écrit de la collectivité en précisant la nature, le calendrier, le financement de

la forrriation eY le projet d'évolution professionnelle visé.

La collectivité donne son accord/refus dans un délai de 2 mois.

Le refus doit être motivé {défauts de crédits disponibles, nécessités de service...). La décision de refus

peut être contestée à l'initiative de l'agent devant l'instance paritaire. Le rejet d'une Sème demande

portant sur une action de formation de même nature ne peut être prononcé qu'après avis de l'instance

paritaire. De plus, l'administration ne peut s'opposer à une demande de formafiinn relevant du socle

de connaissances et compétences.

Le suivi de la formation

Lorsque l'agent est en position de détachement, l'alimentation, l'instruction et le financement des

droits relevant du compte personnel de formation relèvent de l'organisme de détachement, selon les

règles qui lui sont applicables. Sauf disposition contraire prévue par la convention de mise à disposition

ou, le cas échéant, de gestion, lorsque l'agent est mis à disposition ou affecté auprès d'une autre

administration ou d'un autre établissement que le sien, l'alimentation, l'instruction et le financement

de ces droits incombent à l'administration d'origine.

Les formations ont lieu, en priorité, sur le temps de travail dans le respect des nécessités de service.

Les heures de formation suivies pendant le temps de service sont considérées comme du temps de

travail effectif

~ une journée de formation correspond à un forfait d'utilisation de 6 heures de droits acquis,

~ une demi-journée correspond à un forfait d'utilisation de 3 heures de droits acquis.

Les heures de formation donnent lieu au maintien de la rémunération.
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L'anticipation des heures
l'agenir a la possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis lorsque la durée
de la formation visée est supérieure aux droits acquis
-~ pour les titulaires :dans la limite des droits à acquérir au cours des 2 prachaines années,
~ pour les contractuels :limité aux droits à acquérir à la date d'expiration du contrat.

La collectivité assure en interne le suivi en gestion de ces droits en vue d'effectuer la décr~émentation
sur le site au moment où les nouveaux droits seront inscrits sur' le compte de l'agent.

Ea Le financement
La collectivité prend en charge une partie des frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie
au titre du CPF. La délibération n°2020-07-17 précise que (a prise en charge des frais pédagogiques se .
rattachant à la formation suivie au titre du CPF est plafonnée à 500 euros par an par agent. Une prise
erg charge supplémentaire peut fnutiefais être envisagée, après décision du Conseil Communautaire, en
cas de demar7de de i`orn~aiion destinée à prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fdrictiar~s.

La CCSi ne prend pas en charge les frais occasionnés par les déplacements lors de ces formations.

L'employeur public qui assure la charge de l'allocation d'assurance chômage prend en charge les frais
c~e formation pendant la période ouvrant alroi~ à l'a~surarce chômage. four hér~2ficier de cette prise
en charge, l'agenq doit être sans emploi au moment de la demande.

En cas de constat d'absence de suivi de Yout ou partie de la formation sans motif valable, l'agent doit
rembourser les frais engagés.

LE COMPTE D'ENGAGEMENT CITOYEN

Le Compte d'Engagement Citoyen permet d'acquérir, au titre d'activités de bénévolat, de volontariat ou de
maître d'apprentissage, des droits de formation supplémentaires.

Ces activités regroupent

■ le service civique pour une activité minimale de 6 mois continus sur une ou deux années civiles,
■ la réserve militaire opérationnelle (pour une activité de 90 jours sur une année civile),

■ la réserve civile de la police nationale (durée continue de 3 ans d'engagement ayant donné lieu à la
réalisation de 75 vacations par an),

■ la réserve sanitaire pour une durée d'emploi de 30 jours,

■ l'activité de maître d'apprentissage pour une activité minimale de 6 mois continus sur une ou deux

années civiles,
■ les activités de bénévolat associatif, si le bénévole siège dans l'organe d'administration ou de

direction de l'association ou participe à l'encadrement d'autres bénévoles, et ce, pendant au moins

200 heures au cours de l'année civile dans une ou plusieurs associations
o L'association doit

— être régie parla loi du lerjuillet 1901 relative au contrat d'association ou inscrite au

registre des associations en application du code civil local applicable dans les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle,

être déclarée depuis 3 ans au moins,

avoir l'ensemble de ses activités mentionnées au b du 1 de l'article 200 du code

général des impôts;
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le volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers (signature d u
ans),

la réserve civique et ses thématiques
o réserve civique (durée d'activité annuelle d'au moins 80 heures)*,
o réserve citoyenne de défense et de sécurité (durée continue de 5 ans d'engagement),
o réserve communale de la sécurité civile (durée de 5 ans d'engagement),
o réserve citoyenne de la police nationale (durée continue de 3 ans d'engagement ayant donné

lieu à la réalisation de 350 heures par an)*,
o réserve citoyenne de l'éducation nationale (durée d'engagement continue d'un an ayant

donné lieu à au moins 25 interventions)*.
*Activités comptabilisées à compter du ter janvier 2018

Objectifs visés

-~ développer des compétences/connaissances nécessaires à l'exercice de ses activités bénévoles ou de
volontariat,

~ compléter les droits relevant du CPF pour mettre en oeuvre un projet d'évolution professionnelle.

Les droiis acquis ata YiYre du Compte d'Engagement Citoyen sont comptabilisés en euros.

-3 240 euras forfaitaires par aciivi~é eY par année, dans la limite maximale de 720 euros.
~ Ces droits peuvent êfre convertis en heures à raison de 12 euros pour 1 heure pour compléter les
heures inscrites sur le CPF. Lorsque le calcul aboutit à un nombre d'heures de formation comportant
une décimale, ce nombre est arrondi au nombre entier le plus proche.

Les droits acquis au titre du CEC peuvent être consultés sur le site www.moncompteformation.gouv.fr.

Les activités sont déclarées à la Caisse des Dépôts et Consignations par l'organisme gestionnaire
compétent pour le volontariat et l'apprentissage. Les bénévoles associatifs doivenf les déclarer

directement en ligne sur le site « Le Compte Bénévole
https:J/lecomptebenevole.associations.gouv.fr en indiquant Passociaiion (par ses numéros 12NA et
SIREN), leur fonction au sein de l'assoeiation et le nomk~re d'heures consacrées à l'activité.

Les heures CEC peuvent être mobilisées de 2 façons
- soit pour suivre une formation éligible au CPF

Les heures acquises au titre du CEC peuvent alors compléter les droits inscrits sur le CPF,
- soit pour suivre des formations spécifiques aux bénévoles, aux volontaires de service civique et aux
sapeurs-pompiers volontaires

Les formations éligibles sont listées sur le portail www.moncompteformation.~ouv.fr

Si l'agent a fait valoir ses droits à la re4raite, il ne pourra plus mobiliser ses droits formation Cf~F. Seu{s
les droits CEC pourront être utilisés pour financer des actions de formation destinées à permettre, en

tant que bénévole associatif ou volontaire en service civique, d'acquérir les compétences nécessaires - -
à l'exercice de ses missions.
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Le Congé de Formation Professionnelle permet à l'agent, dans le cadre de sa formation personnelle, de suivre
sur son temps de travail un parcours de formation de longue durée.

,p

~(:5 iC1Y1C'CIOY1fI~ÎY(:S cay~YiS; clf;tfJti1~l~l ~#U YYIClit15 ~1Y15 C~i~ ~Ct`VÎL:(:~ Pit('C.S"~ IÎr~ Câ~aYl'9 ~à ~CJi1Cf.lüY1 ~)U~5~1(~~a~.

Loti ~~~;c.n~s cüry~r~ei:~aely r~ccu~~n~ ur~~ ernplpi ~tir~r~~aricr~~~ c.~ ~y~~r~~~ ~accc~m~li ~~u rne~ir~s ~~6 mois pie Services.
~uf~lic~ cdr~s~c~~~ii~~ du r~~~ri, ~~c~iri a~~ rri~ir~s ~.~ riic~is ~~~a sein de I~ cc~lleeiivi'~c~. d~riy I~aquc:lle ~sf~ derr~ar~dê
ie curil é pic' re~~iri~~~iur~.

/~r.;c:es ~aric~~~ic~~i~~e Cic2~~r ~~v .a~ycri~~; c rié~ ~a I ~ari:icica L ~?l~~tib dia f;(~f~{a
- e~~cf'i'L tii ~e~ic~~ïïir, é, ii'~~~f~eii; ~Ji:i ai`~Eliîi iSii iliJ2éi[.9 i~(- ïii'Yiéi~l rii ~éiiii;' lf)~iiit~ jï~ïï ilVi tiiÉi~t3Yii~ iEi

LlY~ iliYE' ~)P(71E'SSIüYli1C'I COYt'(~~f~Ol1C~ïlY1S~ c~U YiIVEé~la ~,

~ ~ ~ig~11f E'.1"1 SI ,Ua$I~fi rit ~1~I1CiÎC~~~,

+ger~f Ca~r~~ieuli~:re.r~7erii e~tK~ds~~ i~r~ risc~~-~e, c~'~.a~ur~e ~~rc~i~:~sic>rir~~,lle (risque c3'aliér~~i~~r~ c~e leur
éi:~ t~~ ~~r~'i~ lié ~~~~ drav~il c~~nsr~i:é ~r~r ~ar~ r7~é~âe~iri du ir~v~il).

--

__ _ _ _ _ __

Les ~~bcnLs ciiés ~ l'~~~'iicic~ f.~i~~7-~ ~1~a ~C~f~~~ F~ér~éfici~r~~ c~'ur~ ~acc~.ès pi°ic~riiair~e Cians les cr~nc~iiior►~
~;iaiv~~nic~;

lur~sque Ira rr~riri~aiir~~i e~r~visa~;ée es~c ass~irée C~~ar~ I~~ cc711e~.~ivi~i:é d'cr~iC~lc~i de l'a~er~i: ~7u C~~ar le
~;(~lf~1~~i, P~i~cni ~n ~~~én~ ficic. de t7lein dr~c~i~,

~ ~ loes~~ac ~~jl~asie~ars ~~cii~,ny de i~orrn~~iic~n permei¢er~~ de ss~~is~rairc I~~ c~crr~ande dE l'~a~~r~~, I~
rc~llec~iviié ~~e.~ai d~~,ir_ier de .aire Suivre à l'agei7~ les ~cdi~ns c~e f~aern~~ic~n c7u'~Ile ~ss~are elle-
rr~ e. rra e,
lor°sc~u~ I~ fc~rrn~~iiori ries c~~~b~~niséc. rai ~ar~ le (~I~f=f~'ï~, ni p~~~r l'er~l~~lc~y~ur~, r.~ dernier ~~réeise les
nicr~~lité~ de Pa~.c~:s r±r~ioeicai~~c r.c~rripr~c~nar~t I~ ris é.ci~c~ar~~ dei ~~I~i`uncl~ Cie rin~~nccrïie.nt.

Dur°ée
..L~~ riur~ee c u cGrype es~~: r~c~ ~ ~sri:s inaxir~~i~.~r7i p~~u~~ (er~ser»{~le c~e Ira c,arr~i~rc~, uSilis~~4~le con une s~ulc rc~iy r~u

r~é~~~arïi ~u Ic~n~,~ de la carrière e r~ seiriair~~s, j~ur~nées r~u derrri~je~~arr~~~s.
l'ar c~érogacivn, p~Uur les ~ger7t~s ~p~~arfenanc à Ptar~c des caié~nries rricniior~riées au L~;2~-i du CG~~,_
cc.t~e c~uré~ esi ~aor~Ée â ~ ~~is s~ar Pense~r~ble cje I~ e~r~~ière.
L'a~;en~ ~~~ ~~e~~e c~k~ienir~ uri ric~uveau cor~~é de ior~maiion c~a~~s les 1~ rncais c~ui s~~ivei~~~ le ~~°e~7~ie~~, sauf
si c~el~ai-ci n'~a pu être mcr~é ~~ sc~i~ ierrne en r~isc~n des né~essifés c~e service.

I~érfi~ui~éraf;ion eS irais
f~eridai7t les 1.7. ~~rerniers rr7~is ~i~a cc~r7~é de ft~rrr~~iic~r~, l'a~~i~ï ~~rç~ii ~~rie inc-ierr~niié ri-~er~s~aclle
~c~r,~aiiaire égale ~ S; %dia i~r~~iie~~~ei~~ ir7diciai~e k~ru~. ~c c~e l'iric~~r~~~~~iié de résidence K~erçus avant la
mise en c~7ngé, K~I~~s Péverri~~~;l s~~~~~lér~~eni tìar~r~ili~~l de iiraiieiT~er~i.
('~e dérogatii~ri, r~out~ les ~~~~eriSs a~~raar~:et~~~~rr~ à P~~r~e des eafég~ries i~ieriiienrlécs au L~~~-~ du C FF', le
r~~c~rii:~r~t c~#~ Pir~cic.r-r~~~~iiié eyt Cae~i°~é ~~ ~~ 00 % pour t.~n~ c~ur~ée lirnii:~e aux :12 f.~rerr~iers n~~ois ~~iais à f3!x
pour les 1 ̀L rrrois s~~iiv~nf.s,
Les frais de fnrma~ic~n sont à la charge d~ J'agen~.
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Procédure

L'administration ne peut opposer ?refus consécutifs à une demande de congé qu'après avis de la
Commissic>~ ~telministrative Paritaire.

I.~ cic:r~~~aricie : ellc~~ ~~iuif êir~e fur~~~~~ul~.e ~r~~ ir~c~i~~s ~~0 jours ~vanf I~~ ciét~u~ de la ir~i~r~~aiic~ri c i~ irieiic~u~arit la
dace de dék~ui rie (a ic>rn~a'iic~n, I~ nature, s~ c~ur~é~ e~ le ri~rr~ chu ee.n~~rc. c~e fcjr~rriaiior7.

F~ë~r~r~sse : Id cnll~c~ivi~~ a ~0 jour_; ~~c~ur~ f~~aire c~nnz~ît~r~e ~ l'~~;cnç sc~i~~ ~ccor~~ ~7u Ic.~; rrais~r~5 r~u r~f~àet cru
dei rn~ic~r~. L~IIE~ r~c~~a~~ n~~lerrierrï dams Ici n~~c:rr~~~ ~1~lai, i~air~e s~avc~ii~ à l'inic~r~essé t~iac~ sun a~:Gc~r~c~ psi
subr~rdc~rinÉ ~u r~eir~k~c~~ar~sen~ierrG c~c I~ r~~.rni.ari~r~fie~r~ far le cerrbr~F~ ~~e ~ey~~iun ; ~~IIE. c~ï~,Cac~se ~Ic~r, d'~~n

nt~uvea~a ul~l~i d~ 3~ jau~~s ~7r~u~~ y~caS:uer.

t)P~Pig~a~ic,r~ c~~ ~ci~vïr

I.'uk~lig~~ii~~ri ~~~ ~~~rvii~ s'~a~~~lic~~~t~ dE3r~s r~'ii~i~~~~ri:e. c~uc Ile ~at~rriir~isf~~~i:ic~rr. L'~rricl~ .i. â d~~ E~é~:~~r.t~. ~(1Q7-2,~3~~
r ia ~f;..~~.~(7O7 r~r~.vciii c~~ac~ « I.c. rc,r~c ic,rin~,ii~e e~ui t~~riciic.ic ~~'ur~ cc~r~{;F~ c1e fc~rrrj~.rciori r~rc,9e~~~.i~rlii~~lle
c't-+rnr ~uF. '~ y4 c,èr~Y é!!-! <f_t`~~jr~r, ~~1'~i~r, rlr,~ c~~~!".?!!7l~,.h.:1~.:(`lC~~ :"tl!~Il!l~t2!":l~~~ ,; ~~.;Y€I~~~L ~.. ?~ !~~!_! (::?::~., É;Ii!'i'~~ ~~E?..~..0 ... ~. - -

la i~urrc~cicrn f~~af~lic~ue ~ei~d~r~t urge C~~.r~iuc~r~ iioi~~ti I~ c~~aréc c~s~i é~~lc: ~i~ iri~~le de ~:~Ile t;~~,r~c~arii I~yuelle il

~a f~~~.~~çia IE~s i~~der~r~itic~ ~~r~vues ~~ l'~riicle ~~.~ c:~C, ei~ ces d~ r~ap~u~~~ r_ie l'c~rï~;a~~er7~crii, à r~cr~f~c~~ar~sc~r I~
rrinn~~~rit c~e ces ir~d~rr~niié, ~~ cc~ne~arr~eil~e ~~le I~ c~~a~~ée c1e service r~~c~n e7`i~e~~~~aé. Il ~~~e~a~ êi~r~e dis~~~rrsé de

cc~~~e ~{~li~;~aiiç~~i ~~~~r~ l'~~~aic~rizé eie i~~urr~ii~aiic~r~ ».

llins,i, I~;i c~_jlle~e~ivit~c~ p~ci_~r t#i~,p~~~ r~~~r Pdg~ri~; cr~~ Pe~fali~;af~ic~~~ c~e servir ~~~r~c~ara~ In ~_ri~alr~ ~1e lea r~~~~~r~e

c~'ir~ciei~~rii~~~~:ic~,r~.

~'~rr r#e ~c~R_,~~~;ir~~~ ➢ t9z~~~~ les ~P~~r~ï.~, ~~E.~~~,artc~nar~i ~~ l'~~r~c: r~~s e~+i~~;l;cyrie4 rr7e~~cic~r~nées ta~~ !.~!.~'l.-~ cl~.a f;C•~Ff~,

cef:i~~ r~G,~~~ér. est: au ~ïi~~ti~~~ur~~ de' ~C r-ric~iy (~aui~ cc~niracf ~a~l ~ règle ~~a ~~ri~~le).

l~~iie~~:~ri~iun c#e i~cjrr~iaS:ic~~~

~'~a~(-'Yil: C~CJIl' ~'CllIF111P, L{1:~(~JLAC' P1ÎC11~ É~: él ~~ YCG~YI~C Cif'S fli~Ci:IC1Yl~i~ ~',~ ~~G:t7~~')~fJjlC:llY laYl(, cii~~SL~1l1C)f'I C~~
,. ,

~YE'~,~.YICC C11C~C1\IL ~l ~~1 'iGY'Ific1'ilC~il. ~I~ Cily f~ ~~G)Sf'YiC(: S~IYIS I"~~IJ~IY`~ \/~a~ël{,y~E3, I~ ~~ti rYIIS ŸIYi r➢l~ (.UI1{,L E''% ~'ïl~~llg

dcrii re.ri~ib~ur~er les inc~ei~~r~iii:és perçues.

~~ait~E. d~. l'~~en~ pF;r~ic9~~ii IE~~ cc~r~i~c-.:

Penca~~~~i Ici cc:i~~~~s c9e la ~car~rri~i:ic~~r, l'~~ca~ï~: ewi: eri C~osi°iir~ri c1'~~c~iviié. l.e i~rr~~~:, t, a;~G~ eiy congé cle
fc~~°i~r~a~%ic~i~i esti cr~r~sic~éré ~.c~rï~rrre ~a~.~ S:c:rn~~s passr: c~~r~~ le ~c~rviee. L'~a~e.rii ~iLr~éi"ic.ie. r~~y rnêro~~es c~rc~iYs ~t

~~si soumis ~~a~~ mêmes r~bliF atiioris c~~a'ur~ a~;enx ~r~ ~se~ivii~é.

-l~orsc~~a'~~i~ ~~ge~1z se ic~i~rr~e e~i dehors de s~c~r~ ~i~i~~~:~s c~~ srrviee avec l'acecard de sc~n e.~n~l~~ye,~ar, il

k~énéficie rie la lé~i~l~s~ic~r~ rie I~~ séc~arii:é sr~r.iale ~el~~ive à la ~~~~~~e~S:ic~n eri r7~7~a fière c#'~c~•~id~r~c c9~~ ir~avail

~t de rr~~ladies pr~oi`essit~riryelles.

I_e f'onci:ionnaire c~ui exerçait ses ~~e~ncii~ris ~o temps f~ar~iel au rric~~enc c#e sa r~~ise ei~ cdr~gé fc~n~r~iai:iori

~s~ r°éi~~hli da~~s ses u1 ~-r~ics à E~~~I~in %r~ii:e~r~eni C~e~-~dani la ca~arée dei c~i7~é ((:./~/~ Ly~i~ ~9 janvier ~ Jg~).

~~~ar~~i~i les ~é~~i~~c#es c~'in~cei~r~~~~.i~ic~i~ de I~ ic~~rn~iinr~ (cr~r~~bés u~~iversitaires, par c~a~i~ipl~), l'a~eni
~~ep~~er~d ses i`c~ncYic~ns eii ~~euf, le ces éci~éani~, derr~annler le béi~éfiee c~e ses eorigés ~+iryr~~_~els. C:es K~é~~iocles

de r~eE~rise des ~c~ri~~ic7ns cru c~e e~n~és ~r~r~uels ne sc~ni~ pas ~ris~s ei7 ec~i~~~S:e au iiLre c~~a c.c~n~é de

~~rination eS: ~c~n~ r~érr~unér~ées iri~égealeinerii~.

Les c.or~gés n~rr ~►ri~ gavant le terme d~ I`anr~é~ civile sang ~~~puiés ~~er~9us.
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Articulation longé de Formation Prc~ïessionnelle/Compte Personnel de Farmation
L'agent peut dernancler un Confié dE~ Fc~r~n~ti~n Professionnelle (~FW} après avoir censommé ses eirc~its
acquis ~u titre dc~ t'~ivtpte Per~c~iinel de {=arrn~tion (~PF).

L'ager~c ~ la ~~c~syik~ilii:~ ~~c: sc~Ili~iiEe le M~~,~ric_Sice «1~ sep, c~rc~i~cs (:f'f- ~a~~ ~~eerne d~~ Cr~ngé c9e Fc~r~~~ria~:i~n
Prc,f~ssiorinelle.

r ~ ~~ s

Le bilan de compétences est un outil d'analyse et d'évaluation des compétences professionnelles et
personnelles avec pour objectif la définition d'un projet professionnel, et le cas échéant, un projet de
formation.

I l est à noter que le CNFPT ne propose pas de bilan de compétences mais il propose une offre alternative,
parfois plus adaptée, intitulée « Atelier de construction de son projet d'évolution professionnelle choisie ».

_ _ _ __

_ _

Lc , ~~~n~és i:i~~alaires ci: I~s c.ar~s~~~~ct~ael~ dccu~~~r~Y ~~n ~rr~plcri perrn~ar~efif pe~.~vent bénéfi~i~r, sens
~~:c>~~t~ii:ican c#'~~~~i~:ier~~~~te~, ~i'i~n tail~~r~ c#e ec~rf~~j~~er~ccs.

l~c.c , , tiiic~~ i~~~irc: ticj~~r Ie.~; ~~~c,~rris ~iS:~s ~~ l'f~rcicle L ~~~-~; clu (~C;f:f'
~~ ~gen~~ c ~ c~a~é~;~c~~~ïc~ ~ r~ ~3yarr'c r~~~~ ~~'~f:~i~ri uri niveau c~e'r~~rrti~ii~~r~i s~n~cinnné per ~~r~ c~iplc~r~ie o~R

ur~ fii~~~~ ~~r~r`es~ioru~r~l cc~i~res~uridan~~ ~u rriveEr~~ ~?-,
~ ~ a{e~~ii: c~i~~ sii:~~~ii~fi ûc, hai~di~:ap,

E+ a~~en~~ ~~ai~ii~~~a i~.rc:rr~e.r~~i ~x~~c~se ~ar~ ri~t~~ue d usure: ~~~ru'rc~ssior~ii~elle (e~is~ue d ~~I~ér~~iuri pie leur

~~~ ÙI@ g~~1S:E? lié au ~~au~il ̀ c~~~siai:é p~~ ur~ médecin ûu ~irav~il).

~ !.%df' i ~ q.p,~~r-~

Lew a~c:r~i~; ci~c, ~~ P~ar~icle L~l1Z~~~q dis t t~~F~la fjér~éfic:ier~t ci'~~~~ ~~ccès priciriY~~irc: dar~y I~s c~,~~diii~r~s

suiv~nt~~s
~~ Ic~i~sque la i`r~rrr~~iior~i c~~ivis~gée est assurée p~~r I~ rolleeiiviié d'eir~plai the l'agei~c cru par le

~~Jf~l''~1", l'~~;er~t ~r~ faér~iéficie c~e plein cir~i~,
~~ loi~sq~ae ~:~lusie~ai~s ~ciic~n4 d~ fc~r~~~~a~iion per~m~t~enf de s~f~isf~irc. la derr~~nde the l'age.r~ii, la

~c~llec~:iviié ~~~~uf: décic~ei° de raire s~~~ivre à l'agei~'r. les actic~i~s ele iarrnacic~n qu'elle assure ell~-

m êris e,

~~ Ic~rsc~ue. I~ fc~r~riia~~ic~i~ ii'e5i ~r~~~nisée rai Cj~r I~ ~.R]f~ P~i", ni f~ar~ Per~~~loyeue, ce cier~~ier ~~réci5e les
n~iodalités de P~~ccès ~~~ric~~~ii~ire ec~~r~p~r~nar~z le cati écfiéan~~ ces ~~I~~onds de iin~~~cerr~er~i:.

f~~~rée

L.e cc~r~~é E~our L~ilan cie ~~~n~p~~i:ei~ces est de ~~d heur~y ~naxirri~air~ chu ie~ri~s ~âe service, éver~iueller~~~~~t

i~~~~ctic~r~ir~~~bl~.

F~Eir c9érc~gaiic~n, pcau~~ les E~~e.~~is ~p~a~~~iena~~t à P~anH des catiégUi~i~s rr~~i~iican~~c~cs au L~1~-3 ~1u C~~~p,

cette durée maximale est portée à 7L heu~~es cie 4emps de service.
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R2f11UnéYaf1011

L'aggnt conserve sa rémunération pendant la durée du congé.

Procédure
- !.a c~em~nde :elle dais être prése~~i~ée CO jr.+~~rs ~vafii le cléi~u~ r~u k~ila~i c~~ rempétences en ~récis~nt
les daces, la c~u~-éc ee Por~anisrr~e ~restaiairc~ r.hc~isi e~ doit ê~re ae.~ar~np~~gnée, I~ ris échéant, ~e la
deni~~ncie de ~~ri4e en char~~~ financière ~~r I~ ~~Ilc.ctivi~é.
- 1téC~~~ris~ : L.~ c•ollecii~i~~é ~ ~0 jours ~c~u~~ faire c~~~~r~aîicre s~7n accord, c~~a les rais~~ns c~~-~i rnoi~iver~r son
rej~L cau sc~r~ rc~~~rc, ainsi q~~c s~~s c~éci~i~n r,uncc.r~r~~~r~~ la C~r°isc; cri cf~~~r~p~ firrancièrc.
;~ ~i la ec~lleciiviec~ r~rer~c# sri cliarbc iirianci~rerrr~rj~ I~ tJil~ari, c~; dc~rriic:~ nc. ~ic~u~ e~~~c. i~c~~lisÉ~ i~~i'~ar~rés
sign~~:t.~rc ~1'ur~~ c~~rjverr~iori irip~rii c er~~~~e Ici ~~c~ric~~i~~ir~~~ir~c, I~ c~lleciivii:~ c~~i: Pur~a~~~i~r~ie ~~ar~s~~~iaiF°e.
~e~ie cunveri~i~ri ~~~~écise les ~~~iricipaies ~~i~ii~yatiiur~s û~~ ~,haqu~ Fr~rii~,.

Att~;s~_aiic~n ca~~ i:>~rri~~ ic~r~
~.~cl~~il{ Yf;1i~E'"t:~ ït ~~IS~f3UC'. CÎLI i#I~HI"i~ L~YIG' ~'iiLGSÎ~L'Ifaf"1 fi L' ~➢fC`C.I"1CC' f:~C.~NY(:('. ~.)c1P ~~OY~yélYlltiiYi(: ~)F(.SÎéuT~~lY(?.

t)k~li~;aiir;r~:y c~r~ l'~~ge~ii
f~c~rriièrc, rrri~e ~ j~>ur :mars ~Ol 3 ;gin,.

L'~~~e~~c q~~i, saris rric~iiS= valtaf~le, ire ~uii ~~a~ Pers<9ci-r~i~l~ ~~E~ i~il~~~i ~t;~~c~1 I~ i~cn~fiee c~c~ e~ ~,c~n~é. LES cas
écV~~~ri~, il d~~ii rr iiii~~r~arse~~ le rri~~ri~~~r~~i ~~~ Ira f~ri~;~, c~:.ri ch~~i~~e fina~~r:ic.rF~ cn~;agée K~~r I~ r;ullecïivi~i_~.
L'~s~c~r~~e nc~~ C~r~i.i~.~ p~ré~c.r~ic~rra ~ ~~r► ~~aiee~ ~~il~~ri c~u'~ l'~x~~~i~aïi~r~ c~'~~n délai e~'~u r~ycairiti r~ pans ~~~r~s le
~réeéc~cni. tsar déro~;E~i:ic~ri, p~r~~r les ~a~er~ s r~~f~artienar~~t ~ P ane des caf:é~c~rie~ rYier~~i~r~riées au ~~~~~~~
ciu t~C;f~P, ce. c~él~i c~sc fi~cé. ~i ~ iris.

L~ c~t~gé }~~rar~ ~~a6ic~c~t6~» cJ~.~ ~cgcel~ ~~ l'~x~~ri~nc~ (V~A~J

La Validation des Acquis de l'Expérience (VAE) est un droit permettant de valoriser ses expériences afin
d'obtenir une qualification reconnue.

Par ce moyen, l'agent peut obtenir tout ou partie d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification
inscrits au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) sans avoir à suivre une formation.

L.es ~~~~nis zi~ul~i~~es e~c les cc~r~i~~ac~~~e.ls oreu~;~~~7i ~~i~ erri~~lc~i pei~rn~rier~i ~euvei~~~~ I~ér~éiicier d'une
Valic➢~iic~r~ c~cs /1cc~uis c~e PCx~érier~ice.

Les ~s~ei~~~ c~~ive~~~jusiii`ier c~'~u rr~~iris ~ ~~~ d'ex~érienee erg r~~~~~i cli~~eec avec I~ cc~~ii~icafior~ visée.

l~ccès ~~ricrriiaii~ ~jc~ur~ Ics a~;eni~, cités ~ l'~~i~ïicle L ~!~l-~ du t~:~fl'

~age.rit ~4e ~at~~;c~rie C n'ay~~~c ~.~~s pafi:einz ~~i5 r~ive~u r~~ ~rc~r~r~ation sa~~ciiar~r~~ par pari di~lc~rrie cru
ur~ Siz~~e ~jro~~ssio~~nel e~rres~~ondai~~ ~u i~ïveau ~!,

~, ~a~~eni en si~~a~~ic~n de h~r~dica~~,
~~,c:r~i: Npar ieuliè~~erneni: c~xpcasc un i~isquc~ d'usure f~i-efessic~ririellc~ (risque d'~~If~ra~i~r~ câe I~ur~
étai de. s~rizé lié au i:ravail cc~r~siaié ~~ar un rr~éofeein chu irav~il).
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Les ..agents ciiés à l'article ~,~~1~-3 du CGFP bénéficient d'un accès ..prioritaire dans les cone~itions
s~ai~antes

~ ~ 1ors~ue fa io~~~~~~atic~ri c:i~rvis~a~ée: e.sc ~~ss~arée ~~~ar I~ eoll~c~iviié e~'ern~l~i c~e l'agent ~~~ C~~ar le
C~i~f'(~Î, Pager~t en I~énéiieie de ~IPin cir-c,iS:,
lor~c~ue plusie~.ars ~ci:i~ris c~e i`errna~ic,ri F~er~rr~c~dïc~n2 de sai;isr~ire I~ c~ernande d~ l'~ger~c, la
colir.ciivi~é h~e~ai: décider cic: fairE ~~aivr~ ~~ l'~~g~~ni lei ~c~ions ~e S~orrnaiic~n c~ia'elle assui~c~ c:li~~
rri ê. rra c',

~ ~ Ir~rsry. ~_i~ la ic~rri~~~ic~n ri'c~~i. c~r~anisc~~ ni ~~~~r I~: f;f~l~l~~ï~, rii ~~~E~r Pcr~~~alc~ycur, cc de~~nier Cïré~.i~f~ !~g
rri~~~~~.~lri.~:~ ~~~ l'~.occè~.; C~ri~ar~i'ï~~ir~e e~~rrr~~r~c:i~i~,n~ le ca~3 E~eH~éa~ri c~~s ~~lafonc~~ eue i~ina~~ie.crnc.ri9;.

L)uréc~
I_c, c~r~g~ ~~cr~.~~~ V~~lic~acion c~c3s 11~.~~~~is c~c PC~~{r~~r~ier~cE~ r.si eae ~4 F~~~a~~c~~~ rr~~~tirr~~ai~~~ ca~~ ti~E~rnE~~~ ~~e sc~~~ir,~~,

e~ve~~tuc:llerric:r~~ r`r~~ciidrin~k~l~.
I~~i d~~rc~~~ai.ir~~i, r~r~~.~r Ic~~s ~alr~~~_~: ~~t~~jarrcrir~n~~ ~ P~~rrc~ dc.~ c~a~~c~;c,iieti rrie.rii:ioririé~~y ~i~ L~!~~~-3 r_~u (;C~~FP,
cei~e c~i_~i~ée rri~~xirriale est ~~c~r~~e ~ %~ {~e~~r~es c~e ierri~jy de seeviee.

F~érrrianc~r~aii~~i~~

l'~~;~rii: ccrn~ear~e ~:~ rérr~~~rin~~~~~~iar~i t~e~ic~~nY la durc~c d~~ ~;«r~~c~..

I~ir~~ai~cernerif
Lia ~.~;Sl~ ne prcr~ca bas eri c.h~ar~;~ I~s n~~~is d~ ~~<~riiciC~~tiic~n cru c~e ~~rc~~~ar~tii~~~~~ à orle ~~c~irii~ e;e V/~L-". ~i
t'~~r:nS: sullie.i~e Ies c~r~criis roc cri ~;f'(= ~~c~~~r~ ~~~ie ~ciicar~ cap ~/1(~ eS si I~ (,~~à ï~ ~~ validé ce~i:e c~ernaneic~, E~Icar~

I ii ~~Ilec~ivi~c. c~sL c~~ar~s l'~~I~li~~s~i~iu~i c~e ~~arericlre e~i t.i~iar~F IF~s S~r~~is c~~ri~ I~~ li~rii~~e c#e'~C10~ F~ar~ ~~~~ ~j~y~- ~~~e,ni,
~~~~i réPreric~~ ~~ la r~élib~r~~~iu~~ n°10~.I~C)~~1.1 rel~a~ivc a~.a ~~lafcin~l ~:ie K~rise c.r~ cf~iar~~e f~~a ['6~t~.

. .
L~ (.Î ~ I i`1[. ~9Y'(al~1C ~)îl~i ('.i~i l' "I~Y'~f' ~('.ti 'Yë~IS C f' C, f?~1 ~f(,C'.i"ÏlE'.f1LS O(_C:~l.'~lé)l'IY1C?5 ~)ï1Y C~ C IS~JOtiI~IÎ.

{~Y(1Cf',CaUYE',
,.

~.él Cif'P1~~lY1l~E:: ('. F. (~ (ll`f: l'..'ti f~ ~)PC'SC.IiL`C.C'. ~)~~OlIY'S ~1VÉ]Yl'I~ f'_ G l'. JU'l. t. ('5 ï]GLlOiÏS ~ C, Vil IC il`L'll)YI C ('_ F?)(j_~P.Y'I('Y1CP.

~II~ dc~i~ ~~r~~~,i~;~~e I~ diplc~~iiE~, I~~~ S:iS re cru IE~ ~,e.i~i:iiic~ti ~e c~u~alifricaS ic~ri visa, Ics d~ic~s, I~ n~i:~arc r:i I~~ durée

des <ar.~ic~r~s riccF~sF~ir~y ainsi ~:~i~e~ I~~ r~<~rrr ~~e5 ~~rg~r~isr~~ies inS:ervE riai~i:~.

~3é~~anse : La cc~llect~ivifé ~ ~é(a jours ~~~ar~ Sain, cc~nn~î~re s~r~ ~ccurc~, au I~:y r~~isons c~~ai r~~i~iiveni son

xeje~ cru ~~n repc~ei:.

~i Ira eollecEivi~é K~r~~~~~9 c~rr c;l~a~~;,r. ~`rir5~ar~ciÈ,~rcrt~ic~ni: Ie.s ~ir~~i~: c~~~ ~aai~~~i~~i~~~~2iun ~a~i: ~~e ~7rc~ri~~r°~~Ric~r~ ~~ P~.acÛic~n

de V~,~, ur~c cc~nveniior~ irif~~ariii:e ~4oi~: ê~ire cc~~~clue ei~ire le i~~nciicrr7naire, la cc~llec~ivii;é ~i les
. r.

c~rL~riistriEs ir~ierveiianis t_,e~~~~E~ r.or~~veni:ic~ri t~recise e c iC~ can~iE~, e iii:rc: c~~i e eeri~irica~i. vire, ~ periu e

c~e ré~lic~iian, les cc~ndicic~ns ef les rr~od~liiés d~ ~~r~ise ~~n charge 9~ina~rière.

/~t~~:sf~~tic~n cie iorrr~~Yic~►1
L'a~ciy~ re~~r~~~, ~~ Pissue c~~~ c~a~~gé ~~~~~~r 11/~L:, ~~ne ai:~es~~iic~n cie ~r~éc~~~ei~fatir~n eg~~ective délivrée ~~ae
l'or{;~nisrne ctiar~{;é c~e la cer~:i~~ie~~t:ic~~n.

(Jbli~~otic~n~ cie l'~~gerré
L'ag~rii~ c~ui, s~ri~ rï~niii~ v~lak~lc, rie s~-~ifi ~~~~s Pcr~ser~~k~le c9e l'~ctioi~ ~~cr~~r~ 12~c~uellc le eon~é a écé accc~r~c~é,
K~~erd I~ béné~iice de ~.e c~~~~é. Le r~~s ~cf~éarrt, il dc~iY reml~~urser I~ ii~~riiant de la irise eri d~iarge
iinailciPre en~agé~ ~~ar~ I~ cullee~~iviié.
L'agen~~ rie ~~e~aS: ~~~~éiendre ~ ~~ii a~~~rc; congé C~c~u~~ Vl~~. ~~~~'~~ l'e~~pi~~a~~idri c~'~~i~ c~él~i ci'~af~ ~n a~_~rès le
Nrécéder~i.
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Le congé de transition professionnelle apour objet de permettre à certains agents de suivre une action ou

un parcours de formation en vue d'exercer un nouveau métier au sein du secteur public ou du secteur privé.

~ ~;r~r~ ii ~ i :~à:~ r 1 Iot~~,., ,

Lc s a~ cent<, crc~al~~i~e~ ec I~s cc~nir~~c.ti~~c.l~ aC~~~E~r~en~rlf <~ I ~~rie ale Ï c~te~ cries si~iv~~~~i:es article L ~l~1-~a du

.,
~~ent dc: c~a~~e~~~i~ic~ ~~ n ~y~ni ~~~~s ~aêten~it pan ~~~veai_~ c9c i~c~r~~~~~fic~n s~nci:i«r~ne ~~~r ~~r~ e iK~ ~~rrrr~ ~u uri

~i9:rc: r~~r~c~fir~~sic~i~r~e.) c.c~rr~~pnridar~r[: au niveau ~!,

~, EogE-~r~i eri ~icu~~~i~rr c~e, Fi~rirai~:a~~,

af;er~i rïar ic:~alièrc~~r~c~~~~ e>>ct~r~~sc~ ~.ir~ r~i~.c~iae c~'~a~s~~re p~i~~~cssic~~irielle (~i_;c~~~c~ ta'ali~~r~a2ic~r~ c~e Ic~~~r c>Sat: c9~

~~~ï1'L~: iii: iilf 'Li'cliidii i iii '~;ér~C-: ~~~ti~ i.iii i icCi~ ~;{l'i ïiiâ ~f'ràvîil~.

i l'!Pt i ~ ~i~ -~~ r u ri,,~,

l~c~~iuns ria ~»rcc~ui~s de i`c~rrriaci~~n éli~ik~lcs

~, ~'~ane d~~rc~~e É~aIE~ fa~~ ~~~~~éri~ur~e d ~?~l f~c.i.~e~s ~~ s~~nccicar~rié~ ~~~~~~ tanE f,eriiiiea~ic~n

~~~~-r~ressir~r~ri~,lle erir~e~i~i~rcc ~~ r~~~~c.r~oirc~ natic~~i~al ~~ré~vu ~ l'~~r~~i~:le I Cid ~ ~•-'I du C~dc. c~~a travail,

~~ar uric a~~~esi:~~~iun cle~ v~lic~~ai:ior~ cje~ blc~rs elc co~~t~é~encc~ ~~~a ~~ae unie ~;c.ri:i`iïc~~ic~n ou ur►e
6~~~{~iliéa9:i~~t~ c~rirr~~i irée c~<~ris le rc~~ c~ec,ire. st,~~cir'ic~i~e rric;r~S:ic,nr~c~ ~~ P~~réicl~~ I.. (:~..i --(; ciu i7iême
t:ot1F.

~~ c~`~ari~ d~a~~r,c. c~;~lr~ o~~ ~up~c~r~ic ~~re ~~ Ï(1 {~ic~~~r~s ~~~: ~serrrieti~~~~ii d'arcu~nt,~~sl ri~r ci cire ~,~rjs~:illc.r les
~~r~~.~~%e.Ea~~~~ t~t~ rF~~~r~~a~1c:~~~~~ c~ ~n~rep~~°i~e~.

C~iarée
1..~ ~~c,~~I;~ cic ~~ar~isi~i:i~ri h~ru~~s~~ic~ryncllc~ c.s2 ci'~arie c#urée rii~~timale caP 2.7_ rr~c~is, ~~ra~,iic~ntya~ile er7 r,~nis,
s~rrraii~~:.~ usa j~~-~r~r~iécs.
I_<~r5~yi_~c I~: pr~c~j~f~ ci'évc~l~aiir~ii farc~4~~~;~ic~nr~elle nnc~~si~.~. ~ar~e osa caes ~~cri~ri~ dc. c~r~~~~a~ior~i cicani I~ durée
i~c~ialE. cb'i s~~~~iérieure ~a 1~ rri~is, le cr~ngé de i;r~~risiYivr~ ~~rnre~si~nrielle. pe~a~i êir~e ~,ir~c~le~ng~ ~~ar un cc~r~gé
c~~ 7`c~r~fîïai-ibr~ E~r~uie~ysio~~n~llc puur~ unc: c9i.~r~~ c,urn~~~lé~ f:ciS_ale c~E~ ares ~~u ~~~~~~tiiri~i~a~~n s~~~~ Pense.~nk~le c~e
I~ ca~~rière.

Fil~~~r~eemer~i
Lei fr7is rie ~~c~rn~i~t;i~i~ sont ~ la c.f~arge de la c~lleciivii:é, le cas écl~~éar~t d~r~s la liriiii:~ d'un plarc~i7e~.
l_.~ cc~lle~iivi[:c. ~eia~ é~~~l~meriS prendre ~n cfi~rgc I~s ~r~is oec:asi~~rir~és far les ~e~pl~cer~~e~~is de l'~~en~
c~ric~rri~.

Rért~ur~ér~fiori
. . . .L'~~Fer~t c;~i c~ri~ E~ de ~:ra~~si~id~~ Eï~~c~Segsic~r~~ielle es e~~ ~o~iiiu►~ c~'aeîivrié. I corise.rve ion tr~i~e~i~~en9.~

k~rui ec, le cay échéant, l'inder~r~i~é de résidence et le suF~C~lérnen~ farTlilial de trai2e~~~er~ic. ~eloi~ les
délibéra~inns, .les. primes etc indemnités peuver►f êYr~ mair►tienues.

Dernière mise à jour :novembre 2023 31



Envoyé en préfecture le 19/12/2023

Reçu en préfecture le 19/12/2023 I d

Publié le - ~

ID:090-249000241-20231214-2023 07 04-DE

Procédure:
■ La demande : la demande doit être présentée trois mois au moins avant la date à laquelle.

cammence l'action ou 1~ ~~rec~urs de formation.
La demande précise (a rrai~rP c9~ D'action ou des ~rtions de formation, leur durée, le nom de
l'organisme qui les dispense, ~~iiisi que l'objeefif pr~iessionnel visé.

ftépor~se : I~ ~:c~ilec.~ivisrc~ ir~fc~~~i~~~e l'ir~iPressé d~ s~ ré~7dnse, per écru, dans le c~él~i d~ deu7t rr7~is

suiva~~t I~ récep~~ir~r~i c~e I~ de~~ia~7de r~E> cc~r~i~c. L.e silence gardé ~~r I~~ ~-oller.~~ivi~i:é cru

l'éial~lisac.rrienf ~a l'i~~ue dei c~ ulélai v~~ui f~c.je rie Ira cic~rii~arrdc~.
I_c~rsgia'elle ~~r~c~c~c~ à l'ex~~rnr.rj c~e la c~~iï~~ar~dr~, Ira cc~llec~iviir~ ~aK~~~eécica I~ ~c~N~F~r~er~cf c~e cc.t~-p

~ier~~anr~~~ avec le nr~,~ef: ~~'éval~~ai:ic~n ~~i-c~~essi~~nnellc~ ~~~par~irnÉ~ ainsi ~~~an I~~~ r:~c r'r.i~~c:r~~ ~~ ~c,y <rct:i~>r~►s
rie ir_~~~r~~~'ci<>n c~esriricc~ <~ ~_~err~~ec re s~~ r~r~ise erg c~~uvrc. <~i Ies rr~~rsr~c~ci;ives d'ern~rlui ~~ l'isss~ie ~~e
I~ i~~ei~ri~~~ic,r~. I..a c~r~cisic~rr ~5ar I~sc~uelle I~ cullcc~iviti~~~, r~ ~~i:tr la c~~~r~r~ai~dr c.s~ rr~atiivE~E~.

/~itÉSt~ISiC~i"I Cid ŸUi'Yrlcl~iC1Y1
•. .l,~g~.iii; c~~a~~5rric~~~, ~c: c~r~ ~~~i ~;,Ic.r~~~i~ier~ i~i~~r_ r~ ~~r~ ccarrirr~~~~~i ~~~.r.~~r~c~ <~v~~r. I~~ cc~llec~ivitie, les ai~c~~y~~r~iur~s

é~c~V~lies ~~ar l'c~rg~onisriic dc: c,r~~~~a~ion, j~~sfifi~7r~S: son ~ssic9uiié ~~ l'~actic~r7 de forr~~~~tidr~.
L'~~nr~ï perd (e bf:r~éiic;~~, ~~e ec, c:or~i~,c~ s'il cc5~c,, sans ~~ic~i.ifi I~~€;i~cirYie, c#~~ wuivr~: c;~t~~ ~ci:ic~ri.

~a f~ecc~nncaissc~nc~ dis ~i~l~rrr~s (F~t~) et la R~~~r~nc~issc~nc~s d~ l'~xp~rience ~r~,f~ssi~nrr~lle (~t~PJ

La Reconnaissance des Diplômes (RED) et la Reconnaissance de l'Expérience Professionnelle (REP) sont des
dispositifs qui permettent, à un candidat qui justifie d'une qualification au moins équivalente et/ou d'activités
professionnelles équivalentes, de s'inscrire à un concours externe.

C'est la Commission d'Equivalence de Diplôme (CED) placée auprès du CNFPT qui est chargée d'instruire les
demandes de personnes souhaitant s'inscrire à certains concours de la fonction publique territoriale sans
posséder le diplôme requis. La CED procède pour cela à une analyse comparative des diplômes et/ou de
l'expérience des candidats par rapport au contenu du diplôme requis au concours.

Ce dispositif ne concerne pas les concours donnant accès à des professions dont l'exercice est subordonné à
la possession d'un diplôme (médecin territorial, assistant socio-éducatif territorial...).

L'équivalence peut être accordée par l'autorité organisatrice (les centres de gestion) pour certains concours
à condition de diplôme généraliste. La saisine s'effectue alors au moment de l'inscription du candidat à une
session du concours en question.

l.r~ rni~e ~n ~Vis,~c~nilaili~é p~r~r ~~fe~faa~r c es étaades vu rech~rehes ~r~senfan~ un ear~c~ère d'in~~r~~ général

La disponibilité est la position du fonctionnaire qui cesse d'exercer son activité dans la fonction publique
pendant une certaine période. Le fonctionnaire en disponibilité cesse de percevoir sa rémunération, perd ses
droits à l'avancement et ses droits à la retraite.

La disponibilité permet de quitter la fonction publique territoriale de façon temporaire sans démissionner.
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~~~l~ r ,i ~~~ ; ,.,~~~ ~,f.

DUYC (`

I.~~ dur~~e de I~ r~ispc~ni~~ilif.é ne ~~c~~at exe~der 3 ans ruais elle est
rer~o~avc~labie une dois peur une durée identique.

l'rc~cédur~
La c~err~anr~e c#~ mise en dis~~~jr~ir~ilifé C~c~i.~r ei~i~e~~u~r ~~es éEudes cru
recf~ereP~es ~~~~~~sc.riYar~f: ur~ iniér~êt ~;~r~éral doit être f~~~ife far c~ur~r•iPr
r~~c;~~rrrrr~anc~É ~.avc.r. ~~cci.~~c:. ~E. eéce~~~~~i:ior~. I~e ~ilc:r~ce ~ a~~~~e~~ Csar
Padr~~~ir~is~rr~~iiui~i E~e~~ir~Ean~~ ~ rr~~is ~ c,em~af:er c~e, la rt~~~ ~~tiiur~ c~c la c~~rn~~ncle
v;~~a4: ~~ccc~~ii<ri:i~jr~.
L.~a décisic~r~ ca~~ ~i~~i~~:_ ~.r1 c~i~ap~»nibili~c E~~~~: sc~~~~~7isc~ ~~ l'avis ~~r~~alak~l~~ c~e la
t,~;E'. I,'~~~acr~ri é. ic.r~°i~cir~i~~lc~ rie Eie~~~ c~!"~p-~c 5c:~° caei.~x rc~ ~~E, c.~:,~~sc c~~~ii~ ~~ ~~r~~
c9err~Ean~e r9r~ i~r~~~~isrr~i~~ri E,~.r~,uiirielle c~u'~~F3r-i~~. ~a~iti ~~c: I~~ C;~11'.

. ~ .,. . ,E,~ cu c:ciivit~ ~~e~~i rer~aser ira ~erri~r~uc pc~~ar c~cs rr~~~~~~rïs ii~.s a~.~r nec<~~~si~es
de service.

,.
~.~ï3(yElil! C~LII! ~l~~~ILI'IC`i' S~3 i'(,Iil1:(:~Y" 111O8 :é YY1l)I~r ëlVëiY1L ~('. !E'.Pi~IP, L7~(`, ~~

r~is~c~riik~ilié. I.~~ rc~iricé{;~~cic7ri es sc~~~~ iise à ve,ri ie~a ic,ri de Pap~iii~c~e~ cle

~€~~ crcfïan~ rf~ la~€~f~ ~~r~tre !'flt~~frïsrn~ ~~ ~~ur l'ca,~~arentissr~~e d~ la lar~gu~,~rcrr~çcais~

L'action de lutte contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française fait partie de la formation

professionnelle tout au long de la vie des agents.

Cette action a pour vocation de permettre la maîtrise des compétences de base.

'ï c~~~s Is:s ~ag~ r~~s c:ry c~iii~ic~al~é ~~i n~~~ï~ièr~ c~'c c:~ iiw E_~~~c~ic.ssi~ar~~i~els, c~e le c'~~are, c~e c~lc.~ls~, de Mesures,
,. ..

C~r:uv~n~e ~eiie icic~r c ~~ cci i:~: r«rrri~x~c~r~. ~~~t~e rc:rnis~ ~ ni~ea~a ~~erri~E~~ a I ~ger~~é c~c ~arc~~;r-Hvscr ~~~r~s sa
vie ~~r~essi~,rii~relle c.r C~~~rsoi7nelle.

/~ccè~ pri~rii:air~ ~~o~~r I~s ~~;erii~> r~ii~és ~ Parei~:l~ L. ~~21-~ d~~ ~t~~~l'
a~cni c~~~ c~Ségur~ie ~; r~~ ay~~ni bas ~a~~~~cirrc ~.~n r~ive~~u de i`c~rri~diic~r~ sa~~~.tic,riri~: ~~~~~ ~~r~ c~iK~lBrnc au
pan iiYre ~~rufession~~cl cori~esC~~~nd~~ni ~~~ niveau 4,
a~enS erg siiu~ii~r~ de i~~r~e~ica~,

~ ~ ager~Y ~ar~~iculièrc:ir~cni~ exposé ur~ rise~~.ie d'usure p~rc~ressic~r~r~c:lle (ris~~ue e~'al éi~afidn de leur
~~i~~i u1e santé lié aga ~r~~v~il c.onyiatié ~~~~~r un médecin ~~u Travail).

Les ~~~,E~~n~~~ ciS~s ~a ~~r~iiee 1.4~~~-~ c~~a (;(;I~{' E-~E~néiiciei~i c~'~ari .~c:c~:s ~~ric~ri9:airc~ ci~~r~. lei cc~r~~~ii~iohs
s~ivar~i:~s

~~ I~rsc~ue la 7~~rrnatic~r~ eNvisa~;ée psi as~~.~ré~ ~»r Ira cc~lleci~ivis~é d'er~i~ldi c~e l'~ager~i o~.i par le
(~i~FPi', Pagent ~n bénéficie c~e ~ale~n ci~ Ui~,
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■ larsque.;plusieurs actions de forrnatian perrr~e~ient de ..satisfaire la demande de l'agent, la

collectivité peut décider de fai~~e suivre à l'agent les aciiu~is cie fiormation qu'elle assure elle

Il1PYY1P,~

lar~c~u~ !a forrrtation n'est ~r~anis~~ ni par fe Cf!lF~i,'ni C~~~~~ l'employeur, ce dernier précise Ifs

modal tës de Pf ecès prioritaire comprenant le cap éct~ér~rr~ r1c:s~ ~laf~nds de financement.

t~i.ar~e
If n'~ a p~~~~ cae erre pre~,criti~~ I~~~alemE~~~~~ ~ le r~~rcours c~oi~~ s arc. ec~r~.~~~~~~iir" ~a~ar iric~sur~c:.

Nr~c~c~:dur~~

I.<~ i~~r~rn~~i~~~ ~~~~a~~ c ci~~~ suivie ~~ Ira E~err~~rr~dc: c~e. Pa~~n~ r~u ~ Ira ~;~~rri.~ric9c~ cae l'~~ri~f~l~vc.~ae.

~r~l~<il'li5iii~ ~V~~3Yli, ii.'iS~i{'É' i~~ C)i'f'ficiiiC)i"1 i`i~^iIViC ï+ .ü i'iYï Ci E'. i~~a(;' id3ii C~~. °ff7f't"Yiéiiit~iî lII7C, iiïi~.ti2~lf.i'i ï'i('.

~'UYiii~IT:IC)fi.

t-e~~~ ~orri~ati~~Eï c'st éligible au ~-.c~~~~~ie I~c~~,u~iriel Ife F~~~~nia ic~►~.

Dernière mise à jour :novembre 2023 34



Envoyé en préfecture le 19/12/2023

Reçu en préfecture le 19/12/2023

Publié le

ID :090-249000241-20231214-2023 07 04-DE

LES CONDITIONS D'EXERCI

FORMATION DANS LA COLLECTIVITÉ

1. Fc~rr~a~t€~~t ~ la d~r~~~~~ I`a~r~t

Toute demande de formation de l'agent doit faire l'objet d'une concertation avec son chef de service. Elle

est notamment soumise lors de l'entretien annuel.

Afin d'élaborer son projet professionnel et identifier les actions nécessaires à sa mise en oeuvre, l'agent peut

bénéficier d'un accompagnement personnalisé, auprès du Conseiller en Évolution Professionnelle du Centre

de Gestion 90.

La demande de formation de l'agent doit être formulée par écrit en remplissant la fiche de voeux, à la rubrique

« besoins en formations » annexée à l'entretien professionnel.

La demande est remise, pour avis, au supérieur hiérarchique.

~, F~rr~~~i~r~ la d~rnand~ d~ ~'ernpl~ye~ar

La formation est une démarche personnelle et volontaire de l'agent mais ce dernier est tenu de suivre les

formations obligatoires. L'employeur doit s'assurer de la mise en oeuvre de ces formations obligatoires en

informant l'agent sur ses obligations, en veillant au respect des délais.

La demande de formation peut être liée à un projet de service, à une obligation réglementaire. Le

responsable de service informe alors l'agent sur les objectifs et le contenu de la formation.

3. ~1~6idaticer~ ~ la d~r~and~

Le responsable de service transmet la demande de Pagent et Pensemble des besoins en formation de son

service au service Ressources Humaines qui traite les demandes.

Les départs en formation sont subordonnés

- aux nécessités de services,

- aux orientations du plan de formation,

- aux disponibilités budgétaires.
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La collectivité informe l'agent de son accord ou de son refus dans les délais réglementaires. Le refus doit être
motivé. Si une demande a été refusée 2 années consécutives, le rejet d'une Sème demande pour une action
de formation de même nature ne peut être prononcé qu'après avis la Commission Administrative Paritaire.
La collectivité ne peut s'opposer à une demande de formation relevant du socle de connaissances et
compétences.

ima rc~~~ r c~'6~~~rï ~~c~r~

Le service Ressources Humaines ou le gestionnaire RH se charge des inscriptions aux formations obligatoires.
Aucune inscription directe de l'agent n'est autorisée (sauf cas particulier, se rapprocher du service RH).

Pour les formations CNFPT

- le service RH ou le gestionnaire RH saisit directement en ligne l'inscription à la formation sur la plateforme
d'inscription https://inscription.cnfpt.fr/,

- la version papier du bulletin d'inscription doit être éditée et dûment complétée par l'agent, qui la transmet
ensuite à son chef de service pour validation, puis au service RH pour validation de l'élu en charge du
personnel. Ce document est obligatoire pour la CCST en interne.

Le Service des Ressources Humaines s'assure du suivi des dossiers.

1, L°ordre d~ ~ca~a

L'agent doit compléter et signer un ordre de mission pour tout déplacement en dehors de sa résidence

administrative ou familiale. Il le remet à son responsable ou au service Ressources Humaines pour signature.

L'ordre de mission couvre l'agent en cas d'accident et permet un remboursement des frais de déplacement,

lorsque ces derniers ne sont pas pris en charge parle CNFPT.

Les informations nécessaires à la rédaction de ce document doivent être transmises au service Ressources

Humaines au moins 15 jours avant le départ en formation. L'ordre de mission précise les dates, le lieu de la

formation et le mode de transport.

L'utilisation des véhicules de service peut être autorisée en fonction des décisions prises parla collectivité.

Le co-voiturage est fortement encouragé.
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permis de conduire ainsi que de la photocopie d'attestation d'assurance personnelle et de la carte grise de

son véhicule, si non-fournies et/ou enregistrées dans le logiciel KELIO.

L. LS. 45L~486 F..Pb ~B Ca 6./IL .6.IB ~1lE IIY~L~VYB

La formation qui se déroule sur le temps de travail de l'agent est considérée comme du temps de service.

L'agent est maintenu en position d'activité. I) conserve donc sa rémunération1.

La collectivité délivre les autorisations d'absence nécessaires pour suivre les actions de formations.

Si l'agent se forme en dehors de son temps de service avec l'accord de son employeur, il bénéficie de la

législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière d'accident du travail et de maladies

professionnelles.

Une journée de formation équivaut à une journée de travail.

L'agent doit prévenir son responsable et le service RH pour toute absence en formation.

1 Pour le congé de formation professionnelle : 85 °o du traitement indiciaire brut et de l'indemnité de résidence perçus

avant la mise en congé, plus l'éventuel supplément familial de traitement

~, ~.'at~estaiie~r~ d~ ps

Le service RH reçoit l'attestation de présence en parallèle de l'agent et/ou du chef de service (pour les agents

ne disposant pas d'adresse mail professionnelles) pour les formations CNFPT. Pour les formations suivies via

des organismes privés, l'attestation de présence doit être remise au service RH.

Cette attestation sera enregistrée par le service Ressources Humaines et sera classée dans le dossier

individuel et personnel de l'agent.

L'agent qui s'inscrit en formation, s'engage à suivre cette dernière jusqu'à sa fin.

Tout désistement doit être signalé et justifié par Pagent aûprès du centre de formation, de son responsable

de service, du Service des Ressources Humaines.
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~. Les Fr~ïs p c~~iq~s~s

Les formations CNFPT sont prises en charge dans le cadre de la cotisation versée parla collectivité.

Pour les formations personnelles, la collectivité prend en charge, partiellement, les frais pédagogiques et ce

selon la nature de la prise en charge (Congé de Formation Professionnelle, Compte Personnel de Formation,

Congé de Transition Professionnelle...).

Ainsi dans le cadre du Compte Personnel de Formation la collectivité a décidé, par délibération n°2020-07-

17, de fixer le plafond de prise en charge des frais pédagogiques à 500 euros par an par agent dans la limite

d'une dépense de 1500 euros par année civile pour la CCST.

Une prise en charge supplémentaire des frais pédagogiques pourra être envisagée, après décision du Conseil

Communautaire, en cas de demande de formation destinée à prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice

des fonctions.

2e l_es auir~s fais

Si l'action de formation est organisée parle CNFPT, une partie des frais sont pris en charge par lui (se référer

au barème de remboursement transmis parle CNFPT avec la convocation).

Si l'action de formation est à l'initiative de la collectivité, les frais inhérents à la formation

(transport/déplacement, hébergement, repas) sont à la charge de la collectivité.

Si la formation est à l'initiative de l'agent, la collectivité fixe les niveaux de prise en charge.

Les frais occasionnés par le déplacement de l'agent lors des formations suivies au titre du CPF ne sont pas

pris en charge parla collectivité (Cf. délibération n°2020-07-17).

~rj Les~rafs d~ repas

Les frais de repas sont pris en charge à hauteur du forfait en vigueur, soit 20 €par repas

(Montant susceptible d'évoluer en fonction de la règlementation en vigueur).
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Les frais d'hébergement sont pris en charge, sur présentation des justificatifs de paiement, à hauteur des

montants forFaitaires suivants : (montants susceptibles d'évoluer en fonction de la règlementation en vigueur).

e~ Ce.s ~r~dernr~ii~s 6cë(carr~~~rïq~~s

Le remboursement des frais kilométriques s'effectue selon le barème suivant : (montants susceptibles

d'évoluer en fonction de la règlementation en vigueur).

Les frais de parking et de péage sont remboursés au réel sur présentation des justificatifs originaux.

l

\',.
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CONTACTS

Sarah MONTENDON, Responsable formation

Sarah.montendon@cc-sud-territoire.fr

Sabrina BERNANOS, Assistante RH

sabrina.bernanos@cc-sud-territoire.fr

Audrey THOMAS, Directrice Générale Adjointe des services

audrey.thomas@cc-sud-territoire.fr

Maryse CHAVANNE, Directrice Générale des Services

marvse.chenut@cc-sud-territoire.fr
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ANNEXES

■ Délibération n°2020-07-17 sur les plafonds de prise en charge du Compte Personnel de Formation

■ Note de service n°01/2017

■ Note de service n°06-2018
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Communauté de Communes du Sud Territoire

8 place Raymond Forni - BP106 - 90101 DELLE Cedex

Tél : 03 84 56 26 07 —mail : ccst90@cc-sud-territoire.fr

www.cc-sud-territoire.fr
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